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PRESIDENCE DE M. BURKHARDT, 
vice-président. 
(La séance est ouverte à quinze heures.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La stance est ouverte. 

ie procès-verbal de la séance du mardi 23 octobre a été 
affiche, 

Il n'y à pas d'observation 7... . 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 


LETTRE DU PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE CAM- 
BODGIENNE COMMUMQUANT LA COMPOSITION DU BUREAU 
POUR L'ANNEE 1956-1957 

M. le président, J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
palionale cambodgienne la lettre suivante: 


« Monsieur le président, Re 

« J'ai l'honneur: de porter à votre connaissance que dans 
sa séance publique du 1% octobre 1956, l’Assemblée nationale 
cambodgienne a procédé à lélection de son bureau, pour 
l'année 1956-1957, qui se trouve ainsi composé ; 

« Président: M. Ek Yi Oun. 

« Vice-présidents : M. Eng Meas, M. Chak Chhoeun. 

Questeur: M. Huor Heng. 

« Secrétaires : MM. Meas Soth, Pal San, Sap Sokhom, Tol Dim. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, les assurances de 
ma très haute considération, 

« Signé: Ek Yi Oun. » 


Acte est donné de cette communication. ; 
La lettre de M. le président de l’Assemblée nationale cam- 
bodgienne sera déposée aux archives. 


DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président, J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale une demande d'avis sur le projet de li de finances 
pour 1957 (n° 2951 A. N.). 

La demande d'avis sera imprimée sousde n° 3%, distribuée et, 
s’il y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des affaires 
financières. — (Assentiment.) 

M. de Gouyon, président de la commission de la défense de 
l'Union française. La commission de la défense de l'Union fran- 
Çaise demande à être saisie pour avis des dispositions militaires 
du projet de loi de finances. 

M. le président. 11 n'y à pas d'opposition ?.…. 

Conformément à l’article 37 du règlement, Je renvoi pour 
avis est ordonné. 
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DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Bégarra un 
nom de la commission des affaires sociales sur demande 
d'avis (n° 190, session 1955-1956) transmise par M. le président 
de l’Assemblée nationale, sur la propositiôn de loi de M. Ray- 
mond Lefranc et plusieurs de ses collègues, députés, tendant 
_ à étendre aux ayants droit, résidant en Algérie, des salariés 
algériens travaillant dans l'agriculture en France, le ye- 
ment _ prestations des assurances maladie, longue maladie, 
maternité. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 36, et distribué, 


J'ai reçu de M. Bégarra un rapport fait au nom de la com- 
mission des affaires sociales, sur la demande d'avis (n° 268, 
session 195-1956), transmise pe M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Llante et plusieurs de 
ses collègues, députés, tendant à faire respecter à Madagascar 
les lois interdisant le travail forcé et, en conséquence, à abroger 
les arrêtés locaux des 2 août 19M48 et 7 juin 1950, et à réparer 
ies préjudices causés par l'application de leurs dispositions, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 37, et distribué, 
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fait au 
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RENVO! POUR AVIS 


M. le président. La commission de l’agriculture, de l’élevage, 
des chasses, des qe et des forêts demande que lui soit ren- 
voyée pour avis roposition, (n° 392, session 1955-1956) de 
M. Reyt et des membres du groupe du centre républicain d'ac- 
tion paysanne et sociale, tendant à inviter le Gouvernement à 
sauvegarder les liens économiques et politiques existant entre 
les différents pays de la zone franc, préalablement à toute 
adhésion de la France au marché commun européen, dont ja 
commission des affaires économiques est saisie au fond. 

n’y a pas d'opposition 

Conformément à ‘article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 


- 


MINISTERE DE LA FRANCE D’OUTRE-MER 
CREATION D'UN SECRETARIAT GENERAL 


. Discussion d’une proposition; rejet. 


M. le L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 

roposition de M. Laurin tendant à inviter le Gouvernement 

créer un secrétariat général au ministère de la France d’outre- 
mer-pour assure: dans le domaine économique et social une 
meilleure continuité de l’action gouvernementale dans jes ter- 
ritoires d'outre-mer (n° 264, 376, session 1955-1956 et 20, ses- 
sion 1956-1957. 

La parole est à M. le rapporteur. 


- M. Georges Oudard, suppléant M. Habib-Deloncle, rapporteur 
de la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniaies. Mes chers collègües, M. Habib- 
Deloncle n'ayant pu être présent à l'ouverture de cette séance, 
je prends la parole à sa place pour vous lire son rapport. 
esdames, messieurs, la proposition qu'a formulée, devant 
notre Assemblée, notre collègue M. Laurin est analogue à la 
proposition de résolution n° 1652 présentée à l’Assemblée natio- 
hale par M. Malbrant et plusieurs de ses collègues. Celle-ci a fait 
l'objet d’un rapport favorable de M. Devinat qui s’exprimait 
ainsi: « La complexité des problèmes qui se posent dans les 
territoires d'outre-mer exige, à mon ayis, une continuité d’ac- 


_ tion qui ne peut ètre assurée sans la gerer d’un haut fonc- 


tionnaire chargé d'assurer la coordination permanente des £er- 
vices ». 

Notons que M. Devinat proposait en outre de créer auprès du 

résident du conseil un organisme spécialisé destiné à assurer 

coordination des divers problèmes: posés par l’évolution des 
relations entre la France et les pays d'outre-mer faisant pa!tie 
de la ayant accédé à l'indépendance. 

Examiné le juin par la commission des territoires d’outre- 
mer de l’Assemblée nationale, le rapport de M. Devinat fut 
rejeté par 15 voix contre 9 et 2 abstentions. Les principaux 
arguments avancés se ramènent à un parallèle entre le rôle du 
ministre et celui du secrétariat général. Si le secrétaire géné- 
ral change chaque fois que change le ministre, sa présence 
n'offre aucun intérêt, Si au contraire il est permanent en face 
de ministres éphémères, c’est Ini qui devient le véritable 
ministre et l'autorité administrative se substitue à l'autorité 
gouvernementale, Ou bien le secrétaire général est une per- 
sonnalité marquante et il écrase les ministres successifs; ou 
bien c’est une personnalité falote et dans ce cas il ne sert à 
rien. Les adversaires du rapport ont suggéré que la courdina- 
tion soit faite par un bureau de liaison et d'étude plutôt que 
par un secrétariat général. 

L'Assemblée de l’Union française, dans une matière relevant 
de l'initiative d’un de ses membres, n’est pas liée par les déci- 
sions de la commission des territoires d'outre-mer de l’Assem=« 
blée nationale. lui appartient, tout'en prêtant la plus grar.de 
attention aux arguments qui ont entrainé la décision de cette 
dernière, d'examiner elle-même le problème qui lui est N 

Il faut noter d’abord ri la création d’un poste de secrétaire 
général dans un ministère n’est pas affaire de doctrine, mais 
de simple opportunité. La ner suivie est loin d’être cons- 
tante dans notre organisation gouvernementale. Actuellement, 
en dehors du secrétariat général du Gouvernement, trois dépar- 
tements ministériels sont dotés d'un secrétaire général: les 
affaires étrangères, les P, T. T., la maïine marchande, li existe 
en outre un secrétaire général à l'aviation civile, dépendant 
directement du secrétaire d'Etat aux travaux publies et un 
do énéral permanent à !1a défense nationale placé sous 
‘autorité 


u président du conseil. 
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Au sein même du ministère de la France d'outre-mer, ancien- 
nement ministère des colonies, la pratique suivie n'a pas été 
constante. Deux ans après sa création par la loi du 20 mars 
1894, le ministère des colonies se trouvait doté d'un secrétaire 
général par un décret du 23 mai 18%, pris sur le rapport du 

rand ministre André Lebon. Le ministère était alors divisé en 
Frois directions: direction des possessions africaines, moins la 
Réunion, direction des autres colonies, direction du budget et 
des comptes. 


Le rapport joint au décret s’exprimait ainsi: « Quant à 
l'administration du personnel civil et militaire, au service du 
secrétariat et à certaines autres questions d'ordre général, je 
vous proposerai de les confier à un secrétaire général qui sera 
le représentant plus spécial du ministre et assurera, sur ses 
ordres immédiats, une continuité de vue aussi grande que pos- 
sible dans le règlement des affaires. Le secrétaire général sera 
d'ailleurs en même temps chargé de l’une des directions, ce 
qui permettra, sans me op eg de dépenses, de réaliser une 
amélioration considérable dans l’organisation du département 
des colonies. » 


L'organisation mise en place par M. André Lebon fut sujette 
à de nombreux remaniements. Le secrétaire général se vit 
enlever la gestion du personnel par un décret du 10 octobre 
1907 qui créait une direction du personnel, en même temps 
qu'il fusionnait en une direction unique des affaires politiques 
et administratives, les deux directions Lan pe rs précédem- 
ment créées. L'emploi de secrétaire général n'est pas mentionné 
dans le décret du 19 août 1910 qui énumère les différents 
emplois de l’administration centrale. Le décret du 20 mai 1911, 
qui réorganise entièrement le ministère, marque sa suppression 
officielle, qui s’eflectue d’ailleurs par simple omission. 


Depuis lors, cependant, le nombre des directions s'est accru. 
Aux huit directions du ministère s'ajoutent d'ailleurs six ser- 
vices et deux inspections. La complexité des problèmes, la 
spécialisation obligatoire pour leurs études vont de pair avec 
une instabilité croissante à l’échelon ministériel. Le risque de 
désordre, de discontinuité devient de plus en plus sensible et 
chacun souhaite confusément, sans bien le discerner, un remède 
à cette situation dont la prolongation risque d’aflecter sérieu- 
sement la bonne administration des territoires d'outre-mer. 


En bonne doctrine, mieux vaudrait sans doute réaliser une 
large réforme institutionnelle assurant le rétablissement de la 
continuité gouvernementale. Mais cette réforme, souhaitée par 
la majorité des esprits éclairés, peut être d'une mise en place 
longue et difficile. Ne convient-il pas dès lors, en attendant 
que ce vaste eflort de rénovation porte ses fruits, de rechercher 
si des mesures conservatoires pourraient rétablir, à l'échelon 
central de l’administration de la France d'outre-mer, un facteur 
de permanence qui paraît lui faire défaut ? 


Aussi bien pourra-t-on tirer un certain profit de l'expérience 
d'une administration qui, par beaucoup de traits, rappelle celle 
de la France d'outre-mer: l'administration des affaires étran- 
gères. Il est curieux de constater que la création du secrétariat 

énéral du ministère des aflaires étrangères a été l’œuvre non 

"un ministre éphémère, mais du ministre quasi permanent 
des affaires étrangères de l'après-guerre, Aristide Briand, par 
décret du 20 avril 1925. Certains secrétaires généraux, tel Phi- 
lippe Berthelot, ont laissé un grand nom dans l’histoire de notre 
diplomatie, .Recrutés parmi les ambassadeurs ayant acquis, par 
de longs séjours en poste, une expérience réelle de la vie 
internationale, ils pourraient servir de modèles à un secrétaire 
mag du ministère de la France d'outre-mer, recruté parmi 

S hauts commissaires ou les plus anciens gouverneurs et 
apportant ainsi au sein même des bureaux de l'administration 
centrale une connaissance approfondie des problèmes locaux. 
Sans voir dans cette réforme une panacée, certains considèrent 
qu'elle représenterait une amélioration certaine car les terri- 
toires n'ont rien à perdre et tout à gagner à la continuité de 
l'action administrative, Au demeurant, l'exemple du Quai 
d'Orsay peut servir à montrer qu'un ministre énergique est 
toujours maître du poste de secrétaire général et qu'un ministre 
faible peut être heureux de trouver pour le seconder un 
fonctionnaire d'une autorité et d'une compétence incontestées. 


C'est tr à votre commission vous propose, compte tenu 
de la difficulté de faire un choix entre les avantages et les 
inconvénients de la mesure proposée, d'attirer sur ce sujet 
l'attention du Gouvernement en lui demandant de mettre à 
l'étude le problème de la création d'un secrétariat général au 
ministère de la France d'outre-mer. A cet effet, elle vous 
demande d'adopter la proposition dont M. le président vous 
donnera lecture et qui tient compte des préoccupations expri- 
mées par M. Devinat sur la coordination d’ensemb'e des pro- 
blèmes de l'outre-mer. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de politique générale, saisie pour avis, 


M. Laurin, président et rapporteur de la commission de poli- 
tique générale saisie pour avis. Mes chers collègues, la propo- 
silion soumise à vos délibérations et sur laquelle la commis- 
sion de la légisiation a adopté le rapport présenté par notre 
collègue M. Habib-Deloncle tend essentiellemennt à assurer 
dans le domaine économique et social, une meilleure continuité 
de l'action gouvernementale dans les territoires d'outre-mer, 

Le rapport de notre collègue M. Habib-Deloncle altire l'atten- 
tion du Gouvernement sur la nécessité d’une telle coordination 
à l'échelon des territoires d'outre-mer, Constatant que les avis 
diffèrent sur la solution de ce problème, il se borne à deman- 
der au Gouvernement d'examiner les solutions préconisres 
dans la proposilion, qui tend à instiluer un secrétariat géné- 
ral au ministère de la France d'outre-mer, IL vise — comme 
le souhaite M. Devinat, député, dans un de De" sur 
une proposition analoghe — la question des relations entre 
la France et les pays d'outre-mer faisant partie de la Répu- 
blique ou ayant accédé à l'indépendance ; il l'invite à étudier 
les moyens d'assurer, par une organisation placée sous l'au- 
torité directe du président du conseil, la coordination des 
divers problèmes posés par l'évolution des relations entre la 
France et ces pays. 

IL est inutile de reprendre les excellents arguments invo- 
qués par la commission de la législation quant à l'intérêt d'une 
teile coordination qui tappellent notamment la pratique sui- 
vie pour l'institution de secrétariats généraux dans divers 
ministères, notamment au ministère des affaires étrangères où 
elle a fait ses preuves. 

Nous voudrions insister cependant sur l'aspect proprement 
politique du problème et sur le fait que la loi-cadre contient 
déjà, sur l'initiative du Conseil de la République, approuvée 
en seconde lecture par l'Assemblée nationale, une disposil'on 
identique que le Gouvernement devra concrétiser dans les 
décrets appelés à être soumis prochainement à l'avis de notre 
Assemblée. 

L'article 4 dispose, en effet, in fine: 

« Le Gouvernement devra prendre toutes dispositions utiles 
en vue d'assurer, de façon permanente et au niveau de la pré- 
sidence du conseil, la coordination des mesures économiques 
et financières intéressant l'ensemble métropole—outre-mer. » 

En ce sens, le vœu exprimé par le dernier alinéa de la 
de la commsision de la législation obtient satis- 
action dans le domaine économique et financier. 

La lecture des travaux préparaloires à cette loi nous per- 
met d'apprécier les intentions de l'auteur de l'amendement, 
M. Durand-Réville, ainsi que les motifs qui ont conduit le 
ministre de la France d'outre-mer À le g—" 

Afin de soumettre à l'Assemblée un dossier complet, j'ai 
inclus dans mon rapport de longs extraits des débats qui se 
sont déroulés sur cette question devant le Conseil de la Répu- 
blique. J'y renvoie mes collègues. 

Le Conseil de la République rejeta, par 184 voix contre 129, 
un sous-amendement de M. Béchard et accepta l'amendement 
de M. Durand-Réville, qui devint donc le dernier alinéa de 
l’article 4. 

Sur ce point, et dans le domaine économique et financier, 
notre commission de la jégislation obtient done satisfaction, 
et nous ne pouvons que inanifester notre accord sur celte 
initiative qui complète heureusement la proposition initiale, 

Reste le problème de la coordination économique et socirle 
à l'échelon du ministère de la France d'outre-mer et la solu- 
tion proposée par moi-même, qui ne pouvaient sans doute pas 
trouver place dans da loi-cadre. 

Le ministère de la France d'outre-mer et son administration 
dépendant de la République française et de sa Constitution, il 
s'agit d’un problème administratif propre à la République. 

lei aussi les dispositions de cette loi, la large décentralisation 
et la décon entration opérées par elle nécessitent une conti- 
nuité et une coordination dans l'action administrative au 
niveau du ministère de la France d'outre-mer. 

D'autre part, le vote du Conseil de la République, ratifié par 
l’Assemblée nationale en deuxième lecture, indique la voie à 
suivre; il ne fait aucun doute que si une coordination s'im- 
pose entre métropole et outre-mer, le même problème se pose 
à l'échelon de l'outre-mer lui-même, dans le temps, en raison 
de l'instabilité ministérielle, dans l'espace, pour jies raisons 
indiquées à l'alinéa précédent. 

La solution à ce problème peut varier suivant l'optique de 
chacun. La commission de la législation a estimé, à juste titre, 
u'’il convenait non seulement de poser le problème mais aussi 
e suggérer cette solution, Rejoignant la thèse de l’auteur de 
la proposition, la commission a pensé qu'elle pourrait résider 
dans la création d'uu secrétariat général. Présentée sous cette 
forme, renforcée par. le texte même de la loi-cadre, cette pro- 
position pourrait recueillir l'assentiment du Gouvernement. 
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C'est la raison pour laquelle votre commission de as * 
générale émet un avis favorable au rapport présenté par la 
commission de la législation. 

Mes chers collègues, -j'ajouterai un mot, à titre personnel, 
puisque j'ai l'honneur üe vous soumettre, en tant qu'auteur, 
celte Même si l’Assemblée ne devait pas suivre 
dans le détail les propositions à elle faites et qui s’éloignent 
déjà de mon texte initial — étant entendu que je me rallierai 
démocratiquement à l'opinion de la majorité de cette Assem- 
blée — je serai satisfait d’avoir posé devant vous ce problème. 
Li aura permis un bref échange de vues. 


M, Jean Guiter, Très bien! 


M. le président de la commission saisie pour avis. Dans le 
désarroi actuel de nos institutions, qui ne sont plus défendues 
ar‘aucume organisation politique démocratique de la Répu- 
lique, il permettra à l'Assemblée de l’Union française, devant 
l'immense effort accompli actuellement pour la décentralisa- 
tion, d'exprimer son désir de voir cette décentralisation 
s'accompagner d'une affirmation de l’autorité de l'Etat républi- 
cain. 

Fn votant cette proposition, dans l'esprit que je viens de 
définir, l’Assemblée de l’Union française affirmera ce qui doit 
être notre préoccupation permanente. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-i] la parole dans la dis- 
cussion générale ? 


M. Junillon. Je demande la parole. 
M. le président, La parcle est à M. Junillon, 


M. Junillon, Mes chers collègues, une fois n’est pas cou- 
tume, Vous me permet:rez une dérogation exceptionnelle à 
mes habitudes. La commission que j'ai l'honneur de présider 
a étudié au fond l'affaire qui vient d’être évoquée. Mais, afin 
d'exprimer mon point de vue personnel devant l’Assemblée, 
j'ai tenu à ne pas m'asseoir au banc de la commission, vou- 
So éviter toute confusion. C’est done en mon nom personnel 
et au nom de mon groupe que je vous présenterai quelques 
observations de nature, je l'espère, à placer le problème dns 
le calre normal où il doit l'être et non dans la structure res- 
treinte du ministère de la France d’outre-mer. 

Celte premiè'e évidence n’a pas échappé, d'ailleurs, à l’auteur 
de la proposition, M. Laurin, puisque, dans son intervention 
à titre personnel, il a observé une sorte de recul prudent par 
rapport à sa position initia!e. 

M. Jean Guiter, Position préparée à l’avance! 


M. Junillon, disant — et il avait raison — que même 
si l'Assemblée ne votait pas ja proposition. 


M. le président de la commission saisie pour avis. … ini- 


tiale… 
M. Junilion. il serait satisfait d’avoir posé le problème. Je 
lui accorde volontiers cette satisfaction, à laquelie j’apporterai 


cependant une restriction: c’est que le problème, posé depuis 
assez longtemps déjà, n’a pas encore été résolu. 

Vous me permettrez, je suppose, de rappeler une intervention 
que je faisais dans cette Assemblée, le 18 novembre 1954, au 
nom de la commission de la législation. Je disais: « Je répète 
encore que le problème — ;il s'agissait de l’organisation admi- 
nistrative de l'outre-mer — dépasse, hélas! et nos personnes 
et nos fonctions. I se place à l’échelon national, en tout cas 
à l'échelon de la présidence du conseil. Le moment me sem- 
ble venu de repenser entièrement Ja structure du Gouverne- 
ment et de le faire enfin en fonction des impératifs actuels et 
des relations nouvelles établies sur les plans politiques, éco- 
nomiques, sentimentaux et sociaux entre la métropole et ses 
prolongerhents outre-mer, » 

C'est là, en effet, que doit être placé le problème. 

Or, la proposition de M. Laurin vise à pallier, sur le plan du 
seul ministère de la France d’outre-mer, les inconvénients 
d'une instabilité gouvernementale qui atteint tous les dépar- 
tements ministériels. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Très bien! 


M. Junillon. L'intérêt ee par M. Laurin aux problèmes de 
l'outre-mer, d’une part, la limitation de la compétence de cette 
Assemblée à ces seuls problèmes, d’autre part, justiflaient cette 
limitation. Je me demande pourtant si la proposition n'aurait 
pas gagné à briser le cadre dans lequél elle fut volontairement 
circonscrite. En fait, si nous admettons que l'instabilité minis- 
térielle est funeste au ministre de -la France d'outre-mer et 
justifie la création d'un super emploi administratif, ce n’est 
pas seulement rue Oudinot qu’il faut installer des secrétaires 
généraux mais dans tous les départements ministériels. Il y en 
a déjà à l'intérieur, à la défense natiônale, aux affaires étran- 
gères, aux P, T. T., à la marine marchande et à l'aviation civile. 


J'ouvre une parenthèse pour illustrer ce caractère anarchique 
d’un exemple précis, celui de la marine marchande : cet impor- 
tant service est tantôt sous-secrétariat d'Etat, tantôt secrétariat 
d'Etat, pour devenir quelques mois ministère et retomber 
ensuite au rang d’un ensemble administratif sans tête politique 
responsable. Actuellement, coexistent un secrétaire d’Etat et 
un secrétaire général pour un département qui, à certains 
moments, n’a comporté ni l’un ni l’autre. (Sourires.) 


M. le président de la commission saisie pour avis. Bien mieux: 
on est même allé jusqu’à le supprimer! 


M. Junilion. 11 en est de même pour le secrétariat d'Etat aux 
P. T. T .,;et l’on enregistre — c’est là le fait inquiétant — les 
fâcheuses répercussions des changements gouvernementaux 
dans le domaine administratif, au hasard des majorités politi- 
ques ; au hasard — pourqüoi ne pas le dire aussi ? — des ambi- 
ge — administratives qui influencent parfois certaines autorités 

itiques. 

. proposition tendrait à pallier l’instabilité gouvernementale 
par le biais administratif d’une création d'emploi. C’est dépla- 
cer les responsabilités. Le rapporteur au fond a si bien senti la 
fragilité de la proposition qu'il a posé lui-même l'alternative. 
Dans le cas d’un ministère où s’intégrerait entre le ministre et 
les directeurs un secrétaire général: Ou le ministre étant. 
personnellement, politiquement, techniquement, un faible, le 
secrétaire général serait le véritable maître du département 
ministériel — est-ce là le fonctionnement normal du système 
administratif et politique français ? Ou le ministre, compétent, 
autoritaire, se heurterait à ce représentant de la continuité qui 
voudrait, à ce titre, faire prévaloir les vues de l’administration ; 
alors on peut supposer que le secrétaire général serait voué 
à la disparition. (Sourires.) Que deviendrait alors la continuité 
de fonction par qui l'on prétendait justifier cette eréation ? 
Nous retomberions dans la situation actuelle, avec cette diffé- 
rence toutefois qu'avant créé un haut emploi administratif, la 
question du réemploi s’imposerait et qu’il faudrait découvrir 
une « voie de garage » pour le secrétaire général congédié, 
(Sourires.) Je vous demande, mesdames et messieurs, si la 
multiplicité de ces « sitnations d’attente » que nous connais- 
sons ne coûte pas déjà assez cher ? 

C'est pourquoi — je m'excuse de l’expression — je trouve 
assez puériles et d'une naïveté désarmante les dispositions 
incluses dans la proposition, tendant à fixer je ne sais quelies 
règles pour le choix... 


M. Habib-Deloncle, rapporteur. Restons modérés dans l’ex- 
pression, je vous en prie. I n’y a là ni puérilité, ni naïveté. 


M, Junillon. C’est l'interprétation que je donne d’un texte. 


M. le président de la commission saisie pour avis. ...celle 
que le président de la commission donne aux délibérations de 
sa propre commission, qui est donc puérile et naïve! (Sou- 
rires.) 

M. Junillon. Je me réfère au texte de Ja proposition. 


M. le président de la commission saisie pour avis. texte votë 
par la mijorilté de la commission! 

M. Junilion. Je tiens à rappeler les précautions que j'ai prises 
pour ne pas créer de confusion entre le président de la com- 
mission de la législation et le représentant ayjourd'hui du 
groupe socialiste. N'essayez pas de faire naitre l'équivoque. 
J'ai bien précisé parler en mon nom personnel et au nom de 
mon groupe. 


M. le président de la commission saisie pour avis. C’est par- 
faitement exact. 

M. Junilion. C'est donc à propos des règles que l’on a voulu 
esquisser quant au choix du secrétaire général d’un départe- 
ment — le secrétaire général qui assurerait cette permanence 
devrait, bien entendu, étre nommé en dehors de toutes consi- 
dérations politiques pour pouvoir faire contre-poids aux varia- 
tions poliliques qui résultent des crises ministérielles — que 
jai parlé de naïveté. Je m'excuse si ce terme a pu heurter 
‘auteur et le rapporteur, mais l’un et l’autre espé- 
rer que l’on va nommer un secrétaire général d’un département 
ministériel sans que les influences politiques se manifestent 
à l’occasion de ce choix ? 

Ce serait la première fois et j'en serais fort heureux... 
(Sourires.) 


M. Jean Guiter. Tous les espoirs sont permis. | 

M. le président de la commission saisie pour avis. Voulez- 
-—— me permettre de vous interrompre, monsieur le prési- 

ent ? 

M. Junillon. Je vous en prie. d 

M. le président. La parole est à M. Laurin, avec l’autorisat:on 
de l'orateur 


on 
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M. le président de la commission saisie pour avis. M. le rap- 
teur me signale une confusion: j'ai cru que M. Junillon, 

es qualités, considérait les décisions de la mr rs de sa 
commission comme puériles et naïves, alors qu'il visait mes 
ropres intentions (Sourires), faisant allusion à la facon dont 
j'envisage, dans ma proposition, la nomination de ce secré- 
taire général. Permettez-moi de revenir au contexte : « Le secré- 
taire général qui assurerait cette permanence devrait, bien 
entendu, être nommé en dehors de toutes eonsidérations poli- 
tiques pour pouvoir faire contre-poids aux variations politiques 
qui résultent des crises ministérielles. Sa compétence et son 
expérience des problèmes d'outre-mer devraient seules déter- 
miner sa désignation. Pour remplir ses fonctions avec toute 
l'autorité nécessaire, il conviendrait conséquent de le 
choisir parmi les plus hauts fonctionnaires relevant du minis- 
tère de in France d'outre-mer: gouverneurs généraux ou direc- 
teurs du département, et, pour éviter tout arbitraire — c'est 
là où je ne m'aperçois ni de ma puérilité ni de ma naïveté 
— il importerait que les règles de ce choix soient fixées par 
décret. » 

M. Junillon rappelait le cas de la marine marchande; c'est 
effectivement un cas-type puisque je crois savoir que Je 
ministre actuel veut supprimer l'institution du secrétariat 
général créée justement par son prédécesseur. Mais, dans 
notre esprit, ‘s'agissait de nommer de hauts fonction- 
maires ayant fait leurs preuves, avec des exigences de séjour 
minimum outre-mer, de compétence en matière de commap- 
dement, en particulier dans les matières relevant du ministère 
de la France d'outre-mer... 


M. Ya Doumbia. Et ce, pour faire contre-poids au ministre. 


M. le président de la commission saisie pour avis. ce qui 
— c'est en toutes lettres — éviterait le retour de ce que nous 
avons trop vu dans le passé, ce que la presse a intitulé les 
« valses de pruperneues » et qui se produisait à chaque arrivée, 
rue Oudinot, d’un nouveau ministre. Je dois dire cependant 
que le ministre actuel — ç’est tout à son honneur — semble 
pour l'instant vouloir nous donner des habitudes différentes, ce 
dont je lui rends publiquement hommage. 

Mais, à l'encontre de M. le président Junillon, j'estime encore 
possible de nommer des fonctionnaires qui soient de grands 
commis, de grands techniciens, sans tenir compte d’influences 
politiques serviles. Bien entendu, le pouvoir politique inter- 
viendra dans ces nominations, mais entre le pouvoir politique 
et la petite politique des partis, nous faisons une très grande 
différence. Pour prendre un exemple précis, je rendrai égale- 
ment un hommage publie à un homme que j'admire, M. Louis 
Joxe, éecrétaire du ministère des affaires étrangères, 
ersonnalité absolument apoktique qui a, partout, fait la poli- 

que de la France. On ne peut prétendre qu'il soit politisé 
parce qu’il est secrétaire général au pe d'Orsay, après avoir 
été ambassadeur à Moscou et en Allemagne, et auparavant 
secrétaire général du gouvernement du général de Gaulle, 
ayant toujours, dans toiis ces postes, marqué son dévouement 
à la patrie et fait preuve d'une technicité parfaite. De même, 
j'estime possible — je le répète — de dépolitiser une fonction 
similaire qu ministère de la France d'outre-mer. Quant à 
craindre des heurts-entre ce grand commis au service de son 
département et la personnalité politique chargée de ce dépar- 
tement, permettez-moi de vous dire que jamais un homme de 
valeur n'a été pu par un autre homme de valeur, 

Et je redis, cher président, = pour ma part, et si la pro- 
position initiale de création d’un secrétariat général — Ja 
mienne — n'était pas votée, je serais ravi que l’Assemblée 
demandât au Gouvernement de penser ce problème en repre- 
nant le texte voté à la majorité de votre propre commission, 
qui se contente de poser simplement ledit problème. Ce n’est 
pes là une attitude de repli, encore moins de capitulation, car 

réforme des institutions, la réforme de l'Etat, peut apporter 
un souffle d'air pur dans toute cette pourriture administrative 
dont nous sommes les témoins, même au ministère de Ja 
ph d'outre-mer! (Applaudissements sur divers bancs au 
centre. 


M. Detraves. Supprimons les ministres ! (Sourires.) 


M. le président de la commission saisie four avis. Mais non ! 
Pourquoi ? Les ministres eux-mêmes protestent contre cette 
décomposition 1! 


M. Junillon. M. Laurin a bien voulu, dans une nouvelle 
intervention, justifier la disposition spéciale de son projet, 
obligeant le ministre à un choix débarrassé de toute uence 
polilique. Je lui accorde volontiers que si ses préoccupations, 
que nous partageons, pouvaient être suivies d’eflets pratiques, 


D Des ne se poserait même pas et je ne serais pas À 
_ cette 


> tribune. Nous avons affaire, cependant, non des 
« saints » ministres ou à des ministres « saints ». Nous avons 
aflaire à des hommes et à un système. (Sourires.) Je uevi- 


| 


ne, mon cher collègue, l'origine de votre sourire; je 
ne pensais en aucune façon apporter de l'eau à votre moulin; 
vous êtes assez grand pour délendre vos théories, laissez-mol 
défendre les miennes, même sans sourire. Tant que le système 
n'aura pas été modifié, nous devrons tenir compte d'une 
réalité: la faiblesse humaine. Et ce n'est pas un texte d'une 
portée limitée — et je vais y venir — qui pourrait — avec 
uelle audace ! — modifier profondément cetle réalité. C'est, 
u moins, ce que je pense. Je me réfère à la loi de 1920 
concernant la composition du Gouvernement, loi jamais appli- 
quée. L'on peut done penser ce qu'il en serait pour une 
réglementation concernant un secrétaire général de ministère. 

e vous disais que ce serait bien audacieux. Voiei pourquoi: 
Vous avez simplement oublié, monsieur Laurin, qu'en verlu du 
statut de la fonction publique (loi du 19 octobre 1946), l'emploi 
de directeur. de ministère et, a fortiori, celui de secrétaire 
général, sont laissés à la libre disposition du ministre inte- 
ressé. Je vous défie donc, sauf réforme de la loi de 1946, 
d'inclure dans un décret des conditions particulières de nomi- 
nation d'un secrétaire général rue Oudinot. 

Voilà détruit, je pense, sur le plan des faits et sur celui du 
droit, l'argument que M. Laurin avait bien voulu m'opposer. 
Nous en revenons donc au problème posé an début: celui de 


‘ la stabilité de l'organisation gouvernementale. 


C'est, en eflet, à l'échelle du Gouvernement que doit être 
réglée cette question. Et cela par une structure définitive que 
l'on voudra bien respecter à chaque changement de ministère 
— moins il y en aura, mieux cela vaudra — et qui contribuera 
à mettre fin, notamment, au désarroi des services devant Îles 
changements trop souvent répétés, des ministres responsables. 

Je voudrais maintenant attirer l'attention de l'Assemblée sur 
les deux arguments suivants: si l’on suivait l'auteur de la 
proposition, on arriverait à symboliser — je dis bien (par 
prudence) à symboliser — sinon à réaliser un renforcement 


‘de l'administration de la France d'outre-mer. Je ne pense 


pas que l'installation d'un haut +rsonnage administratif 
contribuerait à confirmer aux populations d'outre-mer notre 
volonté d'appliquer, sans détours, la politique de décentrali- 
sation définie par le Gouvérnement à direction socialiste. 

Cette proposition risque done d'être interprétée comme un 
renforcement du rôle actuel de gestion du ministère de la 
France d'outre-mer, alors que notre groupe a, sans cesse, 
préconisé de lui substituer une tâche de coordination, d’'anima- 
lion et de contrôle. 

Plusieurs conseillers au centre. Très bien ! 


« M. Junillon. Par conséquent les populations d'outre-mer con- 
sidèreraient comme particulièrement inopportun, dans la con- 
juncture actuelle le renforcement, au moins symbolique, de 
‘administration centrale du ministère de la France d'oulre- 
mer. (Applaudissements au centre et à gauche.) 

Plusieurs conseillers à gauche. Parfaitement ! 


M. Junillon. Qu'on le veuille ou non, nous avons à mesurer 
les conséquences de cette interprétation. Ce n'est pas au 
moment où l’on a fait voter par le Parlement, et où l'on s'ap- 

rête à appliquer les dispositions d'une loi-cadre favorable à 
a décentralisation administrative, qu'il faut, gar un geste incon- 
sidéré, d’une portée limitée et d'une utilité contestable, laisser 
douter de la volonté profonde et sincère de la France à l'égard 
de l'administration des territoires d'outre-mer. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Laurent-Fynac. 


M. Laurent-Eynac. Mesdames, messieurs, c'est une très vieille 
question dont nous avons été souvent saisis, que celle dont 
nous avons à connaître cet après-midi sur le rapport- de la 
commission de la législation. 

Cette Assemblée, depuis de très nombreuses années, a eu le 
souci de rechercher les moyens d'assurer une coordination plus 
étroite, une homogénéité plus estière et une unité plus efri- 
cace des moyens d'administration et de direction en ce qui 
conceme nos affaires d'outre-mer. 

Elle à déjà fait, sous diverses formes, de nombreuses pro- 

sitions pour résoudre ce problème; quelques-uns avaient 
imaginé l'institution d’un ministère de l'Union française, Le 
problème se pose aujourd'hui de savoir s’il faut résoudre cette 
question redoutable par les moyens de l'administration ou 
par les moyens du Gouvernement. 

Là est le vrai problème et il n’en est pas d'autre. Quant À 
moi j'écarte tout de suite les solutions dites de coordination ; 
je considère qu'elles me sont pas efficaces et ce n'est pas là 

uvemmer; chaque fois que l'on a nommé des ministres ad- 
joints, ou institué un organisme spécialisé sous la responsa- 

ilité nominale d'un président du conseil — qui a bien autre 

chose à faire — chaque fois qu’on nous a apporté des solutions 
de cet ordre qui prétendaient établir une cohésion, une coor- 
dinatién, une collhoration entre les civerses administrations 
compétentes et rivaies, je me suis prononcé contre. 
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- L'expérience m'a enseigné en eflet que ces mesures n'’arri- 
vaient jatpais à résoudre le moindre problème. La Constitution 
rend chaque ministre responsable en son domaine. S’imaginer 

ue l'institution d’un organisme de collaboration, de coordina- 
tion auprès de la oréailence du conseil, ayant à sa tête un 
haut fonctionnaire, fera que les ministres, constitutionnelle- 
ment responsables, abandonneront leurs responsabilités et s’in- 
clineront, participe d’une illusion que les événements ont tou- 
jours démentie. 

I ne faut donc pas rechercher les solutions de cet ordre 
par des moyens d'ordre secondaire, par des formules admi- 
uistralives, mais par la voie gouvernementale. 

En ces dernières années, il a paru à certains d’entre nous, 
, les ministres se succédant trop fréquemment aux postes 

ont ils sont chargés, ou certains apparaissant comme insuffi- 
samment préparés à les occuper, l'administration a pris 
dans ce pays une place exorbitante…. 


M. Junillon. Très bien! 


M. Laurent-Eynac. et tend à se substituer chaque jour da- 
vanlage à l'autorité gouvernementale. 

C'est pourquoi je n’entends pas rechercher une solution par 
la voie administrative, Dans l'avis qui nous est soumis — et 
je rends hommage à son auteur — on invoque l'exemple d’un 
secrélaire général des affaires étrangères — M. Philippe Berthe- 
lot — qui fut un grand secrétaire général des affaires étran- 
gères, mais pendant de longues années il y eut au Quai d'Orsay 
une politique « Berthelot », et celui-ci ne s’est incliné que 
lorsque s'y trouvait un ministre de tout premier ordre. 

A tel point que M. Philippe Berthelot prenait la liberté de 
s'exprimer ainsi sur deux ministres fameux qu'il avait servis: 
de l'un il disait: « Il m’'écoute et il ne comprend pas! », et de 
l'autre: « Il ne m'écoute pas, mais il comprend ! » (Sourires.) 

Il ne faut certes pas généraliser ce cas d’un secrétaire général 

ui se substitue ainsi au ministre responsable et traduit par- 
ois dans des colloques parisiens ou diplomatiques une cer- 
taine commisération pour le ministre chargé de la responsa- 
bilité politique. (Très bien! très bien! à gauche.) 

Quant à moi — et je le pense profondément, après mûre 
réflexion et, peut-être, quelque expérience — j'estime que la 
solution ne doit pas être recherchée dans l’ordre administratif, 
mais dans l’ordre gouvernemental. 

Il existe, il est vrai, une dispersion incroyable, un labyrinthe 
inextricable des attributions en matières d’outre-mer, et je 
ne parle pas des nombreux ministères qui ont à en connaître. 
H y à uu comité économique interministériel — le rapport,e 
nous l'indique — à la présidence du conseil; il y a un com- 
missariat général sur les divers problèmes concernant les rela- 
tions entre la métropole et les territoires d'outre-mer; il y a 
un comité monétaire. j'en passe et des meilleurs. 


M. Jean Guiter, Oh, oui! 


M. Laurent-Eynac. Comment voulez-vous qu’à travers un tel 
dédale d’attributions, une telle dispersion des responsabilités 
el des fonctions, une unité puisse prévaloir! Il est impossible 
et dérisoire d'espérer qu'une telle unité puisse sortir de cet 
ensemble. 

Il faut donc — je le répète — résoudre le problème dans 
l'ordre gouvernemental sans trop attendre: ne recherchons 
donc pas l'institution d'un ministère de l’Union française, ce 
serait trop long à réaliser et peut-être d’ailleurs très difficile 
à mettre sur pied; dirigeons nos efforts vers la solution qui 
consisterait à donner au ministère de la France d'outre-mer les 
attributions qui doivent lui revenir. 

N'ètes-vous pas frappés par ces fait es c'est précisément à 
l'heure où le ministère de la France d'outre-mer a succédé à 
l'ancien ministère des colonies qu’on a, dans une certaine 
mesure, réduit ses attributions ? Il est temps de les lui recon- 
naître entières et de faire du” ministère de la France d’outre- 
mer, dans l’ordre gouvernemental — j'y insiste — le véritable 
mmistère de l’Union française. (Vi/s applaudissements à gauche, 
au centre et sur les bancs des Etats asSociés.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, c’est sans déplaisir, 
croyez-le bien, je le dis en parlant un instant à titre personnel, 
ue l'auteur de la proposition et moi-même avons entendu 


eux membres aussi éminents de cette Assemblée — M. le 


es. Laurent-Eynac et M. le président Junillon — attirer 
’attention sur l'urgence d’une réforme de structure à l’éche- 
lon gouvernemental, réforme que plusieurs d’entre nous récla- 
ment depuis un certain temps. 

Leur foi semblerait prévaloir contre notre scepticisme si, 
depuis quelques années malheureusement, dans les faits, notre 
scepticisme ne trouvait plus de justifications que leur foi. Car, 
il faut bien le dire, si des esprits éclairés, toujours plus nom- 
breux, réclament qu’à l'échelon gouvernemental une modifica- 


tion substantielle des structures assure continuité et stabilité, 
notamment dans le domaine si délicat de l'outre-mer, c'est en 
vain encore que nous en attendons la réalisation, Aussi bien, 
dans le rapport que la commission de la législation soumet à 
votre approbation, en sa majorité — et qui diffère sensiblement 
de la proposition initialement déposée par M. Laurin, il J'a 
lui-même reconnu — deux problèmes sont conjoints; un pro- 
blème, si vous woulez, d’une PR extérieure à cette 
Assemblée puisque nous avons simplement voulu faire écho, ici, 
aux préoccupations émises, devant la commission dés territoi- 
res d'outre-mer de l’Assemblée nationale saisie du même pro- 
blème, par son rapporteur, M. Devinat. Celui-ci relevait le 
caractère un peu disparate des organismes chargés de s'occuper 
de l’Union française au sens large du terme et souhaitait une 
coordination sous l'autorité du président du conseil de tous 
les problèmes posés par les relations avec les différents pays 
d'outre-mer, qu’ils soient placés sous l’autorité du ministère de 
l'intérieur ou du ministère de là France d'outre-mer ou qu'ils 
dépendent de nos relations extérieures, par l'intermédiaire. du 
ministère des affaires étrangères, soit par la branche des aflaires 
marocaines et tunisiennes, soit par la branche, supprimée à 
l’écheion gouvernemental, des relations avec les Etats associés. 
C'est là une première préoccupation et il ne m'avait pas semblé 
qu'en commission ce point-là attirât l'opposition des adver- 
saires de la proposition. Cette coordination, sous l’autorité du 


- président du conseil, des différents problèmes, très divers mais 


aussi très liés — certains noms viennent immédiatement à ma 
mémoire qui sont aujourd’hui dans tous les esprits — est, 
je pense une initiative heureuse, et la commission de la législa- 
tion, suivant en cela les déclarations du rapporteur de l’Assem- 
blée nationale, a accepté d’y donner suite. 

La proposition initiale est évidemment d’un autre cædre. 
Elle est ecuverte par les deux premiers alinéas du rapoort que 
la commission vous soumet. De quoi s'agit-il exactement ? 
Tout d’abord de renforcer les structures du ministère de la 
France d'outre-mer par un secrétaire général, auxiliaire et colla- 
borateur du ministre, mais disposant plus que lui de Ja conti- 
nuité et de la stabilité. Nous assistons, sur ce point, à nne wéri- 
tatle levée de boucliers. Mon cher collègue et ami Juniilon, je 
ne croyais pas, je dois le dire — et je m'étonne de cette réac- 
tion de votre part — que l'administration fût si corrompue, que 
les fonctionnaires ne fussent nommés que par brigue et seule- 
ment par le pouvoir politique, que le secrétaire général du 
ministère des affaires étrangères, par exemple, ne dût son poste 
qu'à des influences et- des interférences politiques, Je pensais 
que, même au ministère de la rue Oudinot où règne, me semble- 
t-il, un ministre qui ne vous est peut-être pas étranger, l’impar- 
tialité, la valeur propre, la nécessité des servicés administratifs 
étaient autant de critères suivant lesquels les fonctionnaires 
valables pouvaient aspirer à un avancement. 

Allez-vous me dire, vous, que je me suis trompé ? Je ne le 
croirais pas, et il me semble, au contraire, que ce n'est pas par 
rapport à certains errements, que nous connaissons bien sûr et 

ue nous excusons, mais par rapport à l'essence même ces 
choses qu’il faut juger le problème. : 

Aussi bien, la majorité de la commission de la législation ne 
demande pas à l’Assemblée de prendre une position ferme 
en ce domaine. Elle constate simplement que jusqu’à ces der- 
niers mois — je voudrais excepter le Gouvernement actuel 
auquel chacun souhaite une longue vie et une parfaite stabilité 
qui s’étende, espérons-le, à la durée de toute la législature — 
les prédécesseurs de l'actuel ministre, qui n’ont pas eu autant 
de bonheur que lui, se sont succédé à une cadence assez 
rapide rue Oudinot où la continuité nécessaire ne s’est pas, 
alors, trouvée respectée. 

M. Laurent-Eynac nous dit qu’il y a là un problème à 
résoudre par les moyens dù Gouvernement, et non pas par 
ceux de l’administration. J'en suis bien d’accord, mais encore 
une fois, pour l'instant, en suppléant à cette réforme souhaitée 
dans l'ordre du Gouvernement, ne pourrait-on pas au moins 
pallier la difficulté dans l’ordre de l'administration ? 

C’est une affaire au propre chef d’attribution gouvernemen- 
tale. C’est pourquoi la commission de la législation a cru bien 
faire — dans sa majorité je le répète — en invitant l’Assemblée 
à se tourner vers le Gouvernement pour lui demander de 
procéder lui-même à une sorte d'examen de conscience néces- 
saire sur la continuité de l'action gouvernementale, et admi- 
nistrative. Je suis persuadé que c'est au sein même des 
ministères intéressés que là nécessité de cette coordination est 
la mieux ressentie, là où les effets de la dispersion, du désordre, 
de la discontinuité sont les plus sensibles. Qu'on ne nous 
parle pas des considérations minimes sur les créations d'emploi 
et les voies de garage. S’il y a nécessité administrative pour 
un poste, il doit être créé malgré ces considérations; s’il n’y 
a pas nécessité administrative pour ce poste, ce ne sont certes 

as, en tous cas, ces arguments qui doivent déterminer le 
jugement. Loin d'alourdir l'appareil actuel du ministère de la 
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France d'outre-mer, le titulaire de l'emploi envisagé qui, on 
l'a souligné, est à la libre disposition du mfnistre, aussi bien 
du ministre fort qui trouve en jui un collaborateur de choix, 
qu'à la libre disposition du ministre faible pour qui il est 
appui et facteur de continuité, doit avoir pour préoccupation 
essentielle, au fur et à mesure que l’on décentralise, de repré- 
senter un élément d'unité et de coordination, plus encore de 
coordination que d'unité d’ailleurs. 

Aussi bien, je le répète, votre commission de la législation 
est très modeste en la matière, Elle demande simplement que 
cette délibération et son avis soient transmis tels quels au 
Gouvernement, qu'il étudie lui-même l'opportunité d’une telle 
création, qu’il se détermine lui-même sur les raisons, en 
pesant le pour et le contre dañs le contexte politique du mo- 
ment, et qu’il le fasse non pas à partir de considérations 
mineures, mais à partir de ce qui a été le souci de la commis- 
sion de la législation comme de l’auteur de la proposition, 
à savoir une meilleure administration reed les populations, 
une meilleure continuité pour éviter l'arbitraire et le désordre 
dont trop souvent elles se sont plaintes, pour éviter les inter- 
férences politiques pouvant jouer au moment des changements 
de gouvernement, pour faire en sorte enfin 7 y ait vérita- 
blement là-bas une présence gouvernementale et adinimistra- 
tive françaises et non pas la présence de tel et tel partis. 

Et je terminerai en évoquant une dernière fois. 


M. André Bidet, Mais vous envisagez de donner un pouvoir 
considérable à ce secrélaire général! 


M. le rapporteur. M. le président de la commission des rela- 
tions extérieures me permettra de lui dire que l'exemple du 
ministère des affaires étrangères est, en ce domaine, détermi- 
nant. 


M, André Bidet. Pas du tout! \ 


M. le rapporteur, La présence d’un secrétaire général dans ce 
miuistère, quel qu’en soit le titulaire, n’a jusqu'à présent donné 
lieu à aucune discussion. 

M. Boisdon. Non, mais nous avons perdu la Tunisie et le 
Maroc ! 


éa laule 


M. Boisdon. Comment osez-vous dire cela! 


M. André Bidet. MM. Laurin et Habib-Deloncle sont bien 
jeunes! (Sourires.) 


M. Georget. C'est au moment où l’on vient de supprimer le 
secrétariat de la marine marchande que, vous voulez en éla- 
blir un autre ailleurs! 


M. Troigros. Très bien! 


M. le rapporteur. Ne désirant pas être interrompu, je pour- 
suis ma démonstration. Je dirai simplement, répondant à 
M. Georget, que les problèmes du ministère de la marine mar- 
chande et ceux du ministère de la France d'outre-mer sont tout 
à fait différents. Au contraire, il y a, à mon avis, une certaine 
relatioi entre l’administratim des affaires étrangères et celle 
de la France d'outre-mer, confrontées l’une et l'autre, à des 
tâches très diverses suivant les pays où elles doivent s'exercer, 
et nécessitant beaucoup de souplesse à la base et une coordi- 
nation très ferme au sommet: il me semble que le rôle du 
secrétaire général au quai &'Orsay, auprès du ministre, au-des- 
sus des directeurs, a été très souvent l'exemple d'une conti- 
nuité que les tituiaires du poste ministériel ne parvenaient pas 
toujours à donner à notre politique. Je pense — et c'est l'avis 
de ja majorité de la commission — qu'au ministère, de la France 
d'outre-mer, vu les problèmes complexes auxquels il a mainte- 
nant à faire face, 11 importe qu'une coordination semblable 
puisse être étudiée. 

Encore une fois, nous ne demandons pas à l’Assemblée de se 
prononcer aujourd’hui, mais simplement de faire juge le Gou- 
vernement lui-même de l'opportunité d’une telle réforme. C'est 

ourquoi je serais heureux que l’Assemblée voulût bien suivre 
a majorité de la commission. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


.. M. le président. Je donne lecture de la proposition : 

-« L'Assemblée de l'Union française, 

« Attirant l'attention du Gouvernement sur la nécessité d’as- 
surer la continuité et la coordination de l'action administra- 
tive dans les Æerritoires d'outre-mer, notamment dans le 
domaine économique et social, 


« L'invite à examiner si la création au ministère de la 
France d'outre-mer d'un secrétariat général répondrait à cette 
nécessité ; 

« Elle l'invite d'autre part à étudier les moyens d'assurer, 
ar ane organisation placée sous l'autorité directe du président 

u conseil, la coordination des divers problèmes que pose 
l'évolution des relations entre la France et les pays d'outre- 
mer «faisant partie de la République vu ayant accédé à l'in 
dépendance. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole ? 


M. Toujas. Je demande la pfrole. 
M, le président. La parole est à M. Toujas. 


M. Toujas. Dans l'esprit de M. Laurin, il est question de 
nommer à la têle du ministère un haut fonctionnaire irres- 
ponsable devant les assemblées élues, plus ou moins indépen- 
dant à l'égard de son ministre et du suffrage universel. 

De plus, l'application des dispositions de la proposition qui 
nous est soumise aboutirait à une centralisation accrue et à 
l'aggravation de la dépendance des territoires d'outre-mer, 

L'est pourquoi le groupe communiste votera contre la pro- 
position. 

: M. le ere de la commission saisie pour avis. Je demande 
a parole. 


M. le président. La parole est à M. Laurin. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Toutes 
les thèses soutenues ici sont honorables et je suis, pour ma 
part, très Satisfait de la facon dont ce débat s'est déroulé, Je 
remercie tout particulièrement M. le président Laurent-Eynae 
et M. le président Junillon qui ont bien voulu, l'un avec sa 
longue expérience, l'autre avec sa grande rectitude de vues, 
nous donner leur sentiment et leurs avis autorisés, 

Cependant, je suis fondamentalement opposé à la position 
qu'a prise M. Junillon — en me l'attribuant d'ailleurs — don- 
nant comme conséquence d'un vote favorable d'une telle pro- 

osition et de son entrée en application — ce qui implique 
de nombreuses étapes franchies — la centralisation. 

M. Toujas vient de rappeler à l'instant que s’il votait contre 
ha proposition que j'ai l'honneur de vous soumettre — et 
dont la rédaction n'a maintenant que de lointains rapports 
avec le texte inilial — c'est parce qu'elle aboutirait, en fait, à 
une centralisation. 

Mes chers collègues, il faut que nous nous expliquions une 
fois | ane toutes à ce sujet. Je suis un partisan convaincu de 
la décentralisation et de la déconcentration administratives. 
J'ai d’ailleurs, depuis la création de cette Assemblée, déposé 
sur son bureau une proposilion dans ce sens, qu'a bien voulu 
rapporter notre collègue Mme Lefaucheux. La position fonda- 
mentale, semble-t-il, de la commission que j'ai l'honneur de 
présider ainsi que de l’Assemblée _ elle-même qui à plusieurs 
reprises a bien voulu l'aflirmer, est en faveur d'une décen- 
tralisation administrative. 

Dans cet esprit, nous avons été satisfaits de voir que Île 
Gouvernement nous proposait une loi-cadre qui aboutira au 
dépôt, sur les bureaux de l'Assemblée de l'Union francaise et 
du Parlement, d'un certain nombre de décrets établissant une 
distinction importante entre ce qui sera d'ordre territorial 
complètement décentralisé — et je vous redis une fois encore 
que Mes amis et moi-même allons alors très loin — et, d'autre 
part, ce qui sera de l'Etat républicain. 

Sur ce point, je ne peux ni suivre l’erateur du groupe socia- 
liste, ni accepter la position prise pes le ïeprésentant du 
groupe communiste. Tout ce qui est de l'Etat reste de l'Etat. 
}n certain nombre de cadres de l'Etat républicain — c'est une 
affirmation apportée par le ministre de la France d'outre-mer 
à toutes les tribunes du Parlement — demeureront avec siège 
et autorité directe à Paris. C'est ainsi que la défense natio- 
nale, les relations extérieures de la République, la police 
continueraient à dépendre du pouvoir souverain de la Répu- 
blique française. 

Or, je prétends que lorsque les territoires d'outre-mer auront 
leurs conseils de gouvernement, lorsqu'ils auront des assem- 
blées qui, en fait, pourront donner un avis étendu et voter 
le budget, auront des ministres qui pourront prendre 
des responsabilités, tout ce qui sera de l'Etat républicain et 
de la métropole devra dépendre, bien entendu, uniquement du 
Gouvernement ; cela est clair, net et précis. Les gouverneurs, 
à ce moment-là, outre leurs pouvoirs de commandement spé- 
cialisé, devraient avoir un rôle diplomatique et de tuteur — 
n'ayons pas peur de ce mot — à jouer vis-à-vis des jeunes 
territoires ; il faudra donc que le ministre de la France d outre- 
mer soit non seulement un très grand homme, mais un homme 
qui se déplace souvent afin de permettre précisément la sup- 
pression, dans l'avenir, des hauts commissaires, des gouver- 
neurs généraux et, en particulier, de tous les services fédéraux, 
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Il faudra que lorsque !e ministre s'absente de la rue Oudinot, 


elqu'un puisse, en son lieu et place, prendre non pas des 

écisions d'ordre ministériel et gouvernemental mais des d‘ei- 
sions d'ordre administratif, Peu importe la formule; celle que 
j'ai proposée n'a qu'un mérite, celui d'être écrite, d'avoir per- 
mis aujourd'hui une discussion et un échange de vues. Mon 
désir ne va pas beaucoup pius loin, mes chers collègues. Tôt 
ou tard, il faudra faire une centralisation à Paris. Îl faudra 
peut-être même envisager que les hauts commissaires, au 
moment où ils existeront encore, ne résident plus dans les 
fédérations, mais à Paris, puisqu'aussi bien ils y sont -beau- 
coup plus souvent que dans les territoires. Cela nécessitera 
incontestab'ement la présence d'un fonctionnaire plus élévé en 
grade que ses collègues, afin de permettre au ministre de s'oc- 
cuper de la vie des territoires, de leur promotion politique et 
de laisser à un fonctionnaire, qu'il s'appelle directeur ou secré- 
taire général, le soin de veiller à toutes les questions purement 
administratives. 


Voilà ce que je voulais dire en ajoutant que je voterai, bien | 


entendu, la proposition de la commission de Ja législation. 
M. André Bidet. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Bidet, 


M. André Bidet. Mes chers collègues, j'ai suivi-ce débat avec 
beaucoup d'attention. La preuve en est que je me suis laissé 
aller à une exclamation, dont je m'excuse, mais qui traduit 
bien mon état d'âme. 

Après la dernière intervention de M. le rapporteur, je me suis 
écrié: « Mais quelle puissance prêtez-vous à ce secrétaire géné- 
ral! », Et c'est ce qui me préoccupe. J'en arrive à cette convic- 
tion que, si le système préconisé par les auteurs de la propo- 
sitjon est appliqué, il y aura dans cette vieille maison de la rue 
Oudinot deux personnages. 

Le premier sera le ministre en titre mais temporaire, qui 
sera d'accord ou non avec son secrétaire général; s’il est d’ac- 
cord, peut-être les choses iront-elles bien; s’il ne l’est pas, il 
s'efflorcera de lutter contre ledit secrétaire général. Celui-là 
ne sera que le personnage épisodique. 

Le second personnage, lui, tout en n'ayant pas le titre de 
ministre, sera le super-ministre permanent qui, dans son ano- 
nyimat administratif, conduira toute la politique d'outre-mer, 

Eh bien, non! I y a déjà trop d'araignées de bureau dans les 
administrations. Je ne suis pas partisan de créer une nouveïle 
citadelle dans une administration qui, à très ibref délai, per- 
mettra peut-être de réaliser enfin une véritable union fran- 
çaise, (Près bien! très bien! et applaudissements à gauche et 
sur divers bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Hazoumé. 


M. Hazoumé. Mes chers collègues, chacun, dans cette Assem- 
blée, a la parfaite liberté de déposer toutes propositions 


qui lui plaisent, d'en demander la discussion et de les défendre - 


avec passion. Mais certaines-de ces propositions, c’est le moins 
ue l’on voudrait dire aujourd’hui, sont surprenantes venant 
élu des terriloires d'outre-mer. 
Notre collègue, M. Laurin, est un élu d'Afrique, qui se penche 
sur les problèmes de l'Afrique, qui écoute ses électeurs et 
ui en recueille certainement comme nous les doléances. Ces 
uléances, quelles sont-elles ? C’est la puissance exagérée des 
services de la rue Oudinot qui, souvent, paralyse les efforts 
des ministres, même pleins de bonne volonté, Nous ne com- 
prenons done pas que, sachant cela, notre collègue veuille 
ajouter encore une force à cette puissance et metté un nouvel 
écran entre les territoires d'outre-mer et la France. 
Par qui sera nommé. le secrétaire général qu'il propose 
d'installer au ministère de la France d'outre-mer ? 


M. le président de la commission saisie pour avis. Par le 


conseil des ministres. 


M. Hazoumé. Vous savez bien, mon cher collègue, que ce 
secrétaire général, qui doit être le bras droit du ministre, sera 


obligé de faire la politique de son ministre: or, il changera, 


car le ministre suivant ne voudra pas le garder s’il mène une 


politique contraire à la sienne. 
Vous voulez donc ajouter un nouvel écran entre les terri- 


‘toires et Paris. Ce n’est pas souhaitable. Car nous trouvons 


la machine déjà trop lourde. Nous voulons un peu plus 
d'allègement. décentralisation, de compréhension, afin de 
pouvoir toucher le ministre pour l’informer des prob de 
nos territoirés. 

C’est pourquoi nous ne voterons pasce projet qui tend à 
aralvser l'essor que nous voudrions voir prendre par les 
erritoires. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je vais mêttre aux voix la proposition. 


M. André Bidet. Je demande un scrutin publie au nom de 
mon groupe. 


| 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée par M. Bidet, au nom du groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. < 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétares en opèrent 
le dépouillement.) 


Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Pour l'adoption........... 26 
Co 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté, 


MIET-NAM, 
RATIFICATION DE LA CONVENTION SUR LA NATIONALITE 


_ Discussion d’une demande d'avis; adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de Assemblée 
nationale, sur le projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention sur la nationalité conclue 
entre la France et l'Etat du Viet-Nam. (N° 266 et 380, session 
1955-1956, et n° 30, session 1956-1957.) 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Habib-Deloncle, rapporteur de la commission des relntions 
extérieures. Mesdames, messieurs, l’Assemblée voudra bien 
m'excuser si les hasards de l’ordre du jour m'’amènent à 
rapporter successivement deux projets qui, d’ailleurs, n'ent 
aucun rapport entre eux. 

L'exposé des motifs du projet de loi qui vous est soumis 
indique que la convention sur la nationalité conelue entre la 
France et l'Etat du -Viet-Nam le 16 août 1955 a pour but de 
promouvoir en ce domaine des dispositions entièrement nou- 
velles qui tiennent compte de la nature juridique actuelle 
entre la France et le Viet-Nam. 

aissant à la commission de la législation, saisie pour avis, le 
soin d'étudier les modalités techniques de la convention, la 
commission des relations extérieures s’est bornée à en examiner 
le champ d’application, à la situer dans le contexte actuel des 
rapports franco-vietnamiens et à déterminer si toutes ses dispo- 
sitions sont compatibles avec les engagements souscrits 
la France au regard de la protection des droits de l'homme, 
afin que l’Assemblée puisse donner, en toute connaissance de 
£ause, son avis sur l’opportunité de le ratification. 

En ce qui concerne le champ d'application dans l’espace, il 
est à noter que la convention ignore la séparation de fait inter- 
venue, depuis juin 1954, entre le Nord et le Sud Viet-Nam. 
C'est ainsi que les articles 2 et 3 de la convention visent 
expressément les personnes domiciliées à Hanoï et Haïphong 
ou originaires de ces anciennes concessions. I} n’y a là rien 
ge de très normal du point de vue juridique, le Gouvernement 
rançais ayant toujours reconnu le Gouvernement de l'Etat du 
Viet-Nam comme le seul gouvernement ayant autorité sur la 
totalité du territoire vietnamien." Cependant Ja convention 
réserve à certaines personnes un droit d'option pour la natio- 
nalité française où la nationalité vietnamienne. IL va de soi 
que les personnes soumises à l'autorité de fait du gouverne- 
ment de Hanoï sont hors d'état d'exercer effectivement eette 
option. I faut supposer que Je dernier alinéa de l’article 45 
de la convention vise ce cas; il déclare en eflet qu’en eas 
d'empêchement grave à l'exercice du droit d'option, le délai 
de six mois, qui part normalement de l’entrée en vigueur dé 
la convention, ne commence à courir qu'à partir du jour où 
l'empêchement grave prend fin. Il’sérait utile que cette inter- 
prétation puisée être précisée, soit par voie diplomatique, soit 
par le moyen d’un échange de lettres entre les deux gouver- 
nements. 

Le champ d’application dans le temps pose un problème 
beaucoup plus grave. En eflet, l’article 22 de la Convention 
dispose que celle-ci entre en vigueur dès sa signature. L'exposé . 
des motifs n’omet cependant pas de signaler que le texte com- 

rte des clauses concernant l’état des personnes relevant de 
a compétence du pouvoir législatif. Si l’article 27 de la Consti- 
tution à pris la précaution de demander qu’un certain nombre 
de traités ne puissent être ratifiés qu’en vertu d'une loi, parmi 
lesquels ceux qui concernent l'état des personnes, c'est parce 
que le constituant a voulu que les drajits essentiels des inté- 
reséés soient sauvegardés par un examen ‘des textes par le 

ouvoir dont la fonction propre est justement de défendre ces 
oits. Pour être efficace, l'examen du pouvoir législatif ne 
peut être que préalable. Lg. 


E 
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La preuve pourrait en être trouvée dans la manière dont la 
convention du 16 août 1955 a été portée à la connaissance des 
intéressés résidant en France. La Documentation française l'a 

ubliée sous le n° 2112 des « Notes et études documentaires », 
e 13 décembre 1955, soit un peu moins de deux mois avant 
l'expiration du.délai de six mois, imparti aux personnes ayant 
un droit d'option, pour exercer ce droit, La publication du 
texte était d’ailleurs précédée d’un avertissement ainsi rédigé : 
« La convention franco-vietnamienne sur la nationalité, du 
16 août 1955, que La Documentation française publie à la 
demande du ministère des aflaires étrangères (relations avec 
les Etats associés) est, aux termes de ses dispositions finales, 
entrée en application à la date de sa signature. Le délai de 
eix mois prévu pour l'exercice du droit d'option, par les per- 
sonnes ayant vocation à changer de nationalité, étant presque 
écoulé, il a paru nécessaire de porter ce texte à la connais- 
sance des nombreuses personnes qu'il peut intéresser en assu- 
rant sa diffusion dans la série des « Notes et études documen- 
taires ». 

Il est difficile de dire que les droits des intéressés aient été 
véritablement sauvegardés par une telle procédure. La preuve 
en est que les options ont été relativement peu nombreuses. 
Sur les 7.000 personnes environ à qui la convention conférait 
de droit la nationalité française, sauf option pour la nationalité 
vietnamienne, 1.200 seulement ont usé de leur droit d'option, 
les autres acceptant tacitement la nationalité française. Inverse- 
ment, sur 1.542 personnes à qui la convention conférait de droit 
la nationalité vietnamienne, sauf option en faveur de la natio- 
nalité française, 227 seulement ont usé du droit d'option, les 
autres redevenant tacitement et automatiquement  vietna- 
miennes. 


L'Assemblée de l’Union francaise esf, À notre sens, dans 
l'obligation de mettre en garde ie Gouvernement contre le 
danger de signer des traités internationaux dans des conditions 
qui ‘ne respectent pas ‘es dispositions de la Constitution fran- 
çaise relatives aux traités diplomatiques. (Très bien! très bien! 
Applaudissements au centre.) 

Quel qu'’ait été l'intérêt du Gouvernement vietnamien, au 
moment où il procédait à la mise en place de nouvelles struc- 
tures institutionnelles, de pouvoir dénombrer le plus exacte- 
ment possible ses ressortissants, le Gouvernement français 
devait se considérer comme lié par les textes constitutionnels ; 
(Très bien! très bien) il eût mieux valu, dès lors, déclarer 

ue, conformément au droit commun international, la conven- 
tion n’entrerait en vigueur qu'après sa ratification, quitte à 
obtenir celle-ci du Parlement par le canal d’une procédure 
accélérée, La convention eut alors joui de toute la publicité 
désirable et les droits des intéressés n'auraient pas été mécon- 
nus. 

Dans l’état actuel! des choses, il faut bien le dire, la ratifica- 
tion d’un texte déjà entré en vigueur n'est plus qu’une forma- 
lité vide de toute subslance. (Applaudissements.) Votre com- 
mission estime que cette ratification devrait au moins être don- 
née sous Ja condition que le délai d'option soit rouvert pen- 
dant six mois à dater du dépôt des instruments de ratification 
par les deux pays. 

Pour l'appréciation de l’ensemble des rapports franco-viet- 
ee celte convention apporte quelques éléments intéres- 
sants. 

D'une part, elle permet désormais de fixer sans ambages Ja 
date à laquelle les deux Gouvernements estiment que le Viet- 
Nam a acquis la personnalité étatique. C’est, en effet, le 8 mars 
1949, date des accords signés entre l’empereur Bao Daï et le 

résident Vincent Auriol, qui est retenu par le préambule et 
es articles de la convention comme marquant le point de 
de départ du changement du statut politique de l'Etat du Viet- 
Nam, donc de ses conséquences en matière de nationalité, 

En acceptant ce point de départ, le Gouvernement actuel de 
l'Etat du Viet-Nam reconnaît sa continuité par rapport à ceux 
qui l'ont précédé depuis cette date et la validité des engage- 
gements pris par eux et non dénoncés, Si des conventions 
subséquentes ont apporté des novations considérables par rap- 

ort à la situation d'alors, les principes de base des accords du 

mars 1919 doivent donc demeurer, non seulement en ce qu'ils 
fondent l’indépendance du Viet-Nam, maïs encore en ce qu'ils 
établissement entre le Viet-Nam et la France des liens parti- 
culiers dont les modalités peuvent se modifier, mais dont le 
principe doit demeurer. 

1 est dès lors regrettable de constater qu'en dehors de 
l'échange de lettres annexé à la convention et réglant le sort 
des mineurs eurasiens et africasiens recueillis par des œuvres 
sociaies françaises, aucune mesure n'a été prévue, soit dans la 
convention, soit parallèlement à elle, pour établir un statut des 
Vietnamiens en France et des Français au Viet-Nam; on eût pu, 
à cet égard, s'inspirer de la convention franco-laotienne d'éta- 
blissement du 22 octobre 1953, qui confère aux nationaux de 
chacun des Etats, sur une base de réciprocité absolue, des 


droits et avantages particuliers sur le territoire de l'autre 
Etat, La commission a tenu à ce que le texte de cette conven- 
tion franco-laotienne figurât en annexe de son rapport pour 
ue l’Assemblée pût mesurer les avantages auxquels Jes 
Français demeurant sur le territoire du Viet-Nam eussent pu 
prétendre, de même, d'ailleurs, que les demeu- 
rant sur le territoire français, si l’on avait appliqué au Viet- 
Nam les dispositions actuellement en vigueur — et je m'en 
félicite — entre la France et le Laos. (Très bien! très bien!) 


M. Boisdon, rapporteur pour avis de la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. Voulez-vous me permelire une observalion, mon cher 
collègue ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Boisdon, avec l'autorisa- 
tion de l'’orateu”, 


M. le rapporteur pour avis, La convention franco-laotienne 
n'est autre que l'application d'une proposition votée ici, sur 
la citoyenneté française. Ce texte délinissait la citoyenneté de 
l'Union française comme la somme des avantages réciproques 
que deux Etats rapprochés par des liens puissants et étroits 
veulent bien consentir à leurs nationaux pour faciliter leurs 
relations. Malheureusement, c'est dans les seuls rapports avec 
le Laos que cette idée a prévalu. (Très bien! très bien! au 
centre.) Cette conception pouvait et devait être le fondement 
principal de l'Union conçue en 1956. Nos gouvernants n'ont 
pas voulu le comprendre, Nous payons le prix de cette impé- 
ritie ! 

M. le rapporteur. Monsieur le président, vous rejoignez la 
pensée de notre commission: il y a — elle m'a chargé de le 
dire — dans ces dispositions franco-Jaotiennes, comime une 
résurgence heureuse de la notion de So mg de l'Union 
française, qu'on eût aimé retrouver dans les rapports franco- 
vietnamiens. 

Au contraire, si nos informations sont exactes, le Gouverne- 
ment vietnamien a utilisé la convention du 16 août 1955 comme 
un moyen de pression sur les originaires wietnamiens de nalio- 
nalité française pour qu'ils exercent en Taveur du Viet-Nam Île 
droit d'option prévu par les articles 4 et 5 de la convention. 
Pression non seulement d'ordre moral, mais d'ordre économi- 
que les intéressés désirant conserver la nationalité franca'se 
étant immédiatement ramenés à la condition d'étrangers dans 
le pays qui les avait vu naître, par fidélité à la nation qui les 
avait formes 

Nuus aurions souhaité que les négociations sur les rapports 
franco-vietnamiens ne se bornassent pas à la conclusion de 
cetie convention sur les partages des nationaux, mais qu'elles 
affectassent l'ensemble des relations entre les deux pays qui, 
nous l’espérons, pourront demeurer amis. Or, si l’on met à part 
les conventions de transfert des compétences, qui ont reçu 
ue fais pour toutes application, et depuis la dénonciation par 
le Viet-Nam de la convention générale définissant les relations 
monétairss et commerciales du 30 décembre 1954, la oavention 
sur la nat:onalité demeure le seul texte régissant les rapports 
franco-vietnamiens avec les conventions judiciaires dont l'As- 
semblée est également saisie. 

En donnant, un peu contrainte et forcée, son avis favorable À 
la rabfivationu d'une convention déjà appliquée, l'Assemblée de 
l'Union française serait, à notre sens, bien inspirée en rappelant 
au Gouvernement la nécessité d'une mise au poiat d'ensemble 
des relations entre les deux pays. 

Enfin votre commission ne peut passer sous silence le carac- 
tère insolite et résolument contraire aux obligations souscrites 
par la France en matière de protection des droits de la per- 
sonne humaine, des dispositions de l’article 19 de la convention 
ainsi conçu: « Tout Vietnamien peut acquérir la nationalité 
française par voie de naturalisation après consultation préalable 
du Gouverrement dû Viet-Nam qui formule ses observations, 
le cas échéant, dans un délai de six mois à compter de la noti- 
fisation à lui faite par le Gouvernement fragçais à la demande 

« Inversement et à titre de réciprocité, tout Français peut 
acquérir la nationalité vietnamienne par voie de naturalisation 
après consultation préalable du Gouvernement de la République 
francaise qui formule ses observations, le cas échéant, dans un 
délai de six mois à compter de la notification à lui faite par le 
Gouvernement du Viet-Nam de la demande de naturalisation. » 

En soumettant à l'avis préalable du Gouvernement de l'Etat 
d'origine l'acquisition par un de ses ressortissants — par voie 
de naturalisation — de la nationalité de l'autre Etat, la conven- 
tion est en contradiction avec l’article 15, alinéa 2 de la Décla- 
ration universelle des droits de l'homme (Nations Unies, 3° ses- 
sion, résolution du 10 décembre 1948) ainsi concu: « Nul ne 
peut être arbitrairement privé de sa nationalité, ni du droit de 
changer de nationalité », 
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En effet, à moins de s'engager dans la voie de conflits 
répétés en passant outre à d'avis de l'Etat d'origine — ce 
qui ne ferait qu'accentuer le caractère nuisible de la dispo- 
silion critiquée, laquelle deviendrait une source de détériora- 
tion des bonnes relations franco-vietnamiennes — l'Etat à 
qui il appartiendra de conférer au ee arte une nationalité 
nouvelle s’inclinera devant l’avis formulé par le Gouvernement 
de l'Etat d’origine, obligatoirement et préalablement consulté. 
Le droit de l'individu de changer de nationalité sera ainsi 
remis à l'arbitraire de la décision de son Gouvernement 
d'origine. Si le libéralisme du Gouvernement français ne fait 
pas de doute en la matière, ne peut-on craindre que le 
Gouvernement vietnamien, en l’état actuel du pays, ne soit 
tenté d'user de cette disposition pour empêcher tA naturali- 
sation de cerlains de ses ressortissants considérés par lui 
comme opposants ou dissidents ? Et si la convention n'était 
pas revisée sur ce point, n’y a-il pas lieu de redouter qu’elle 
he soit invoquée comme précédent au moment où d'autres 
Etats voudront conclure avec la France des conventions de 
mème nature ? Incompatible avec la sécurité que les postu- 
lants à une nouvelle nationalité doivent pouvoir conserver 
sur le territoire de leur Etat d’origine, dangereux exemple 

ur les Etats qui traiteront demain avec nous, contraire aux 

roits de la personne humaine, au respect desquels un jeune 
Etat, avant récemment accédé à l'indépendance, devrait être 
plus que tout autre attaché, l’article 19 devra, dans une négo- 
ciation nouvelle et que votre commission voudrait er 
disparaître du texte de la convention, même si celle-ci doit 
être, pour des raisons de fait, ratifiée dans sa forme actuelle. 

Sous le bénéfice de ces observations, je demande à l’Assem- 
blée l'autorisation de lire le texte de l’avis pour bien marquer 
notre pensée profonde au moment où nous nous pronomçons 
pour cette ratification : 

« L'Assemblée de l’Union française, 

« Appelant l'attention du Parlement: 

« 1° Sur l'inconvénient qui résulte pour les intéressés de 
la mise en vigueur de la convention franco-vietnamienne sur 
la nationalité dès sa signature et non pas après sa ratification, 
en violation des dispositions de l’article 27 de la Constitution 
francaise ; 

« 2° Sur l'intérêt qu'il y aurait à normaliser au plus tôt 
les relations entre les deux pays et, notamment, à conférer 
aux ressortissants de chacun d'entre eux, sur le territoire de 
l'autre, des droits privilégiés sur la base d’une parfaite réci- 

ocité ; 
re 3° Sur le caractère insolite des dispositions de l’article 19 
de la convention, qui soumettent à la consultation préalable 
de chaque gouvernement l'acquisition par un de ses ressor- 
tissants de la nationalité de l'autre Etat; dispositions contraires 
à un droit de la personne humaine reconnu par l'article 15 
de la déclaration universelle des droits de l’homme, dange- 
reuses si elles devaient être retenues comme précédent cans 
les relations entre la France et d'autres Etats et incompatibles 
avec la sécurité qui doit être conservée aux postulants à une 
nationalité nouvelle sur le territoire de leur Etat d’origine ; 

« Comptant que le Gouvernement de la République reprendra 
d'urgence sur ces trois points des négociations avec l'Etat du 
Viet-Nam, pour élaborer, malgré la ratification de la conven- 
tion, des dispositions plus conformes aux droits des intéressés 
et aux bonnes relations entre les deux Etats. 

« Donne sous ces réserves avis favorable au projet de loi 
autorisant le Président de la République à ratifier la conven- 
tion sur la nationalité conclue entre la France et l'Etat du Viet- 
Nam. » (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires administra- 
tives et domaniales, saisie pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, mon 
rapport sera bref car, même si nous n'approuvions pas toutes 
les dispositions de la convention qui vous est soumise, il 
serait bien difficile d'en rouvrir la discussion. 
cela des motifs très forts qui, nous nous empressons de le 
dire, n'existent pas. D'autre part il est souhaitable que cette 
convention entre légalement en vigueur dans le plus bref délai, 
car si en fait elle est d'ores et déjà appliquée, c'est en raison 
de la méconnaissance flagrante de la Constitution, on vient de 
le dire, et j'ajoute: du bon sens. 

Le 8 mars 1949 intervenait entre le Président de la Républi- 
que française et Sa Majesté Bao Daï, alors représentant de 
l'Etat vietnamien, un accord qui fut constaté par un échange 
de lettres entre ces deux chefs d'Etat. Cet accord reconnait 
expressément l'unité du Viet-Nam et la plénitude de sa sou- 
veraineté interne. Le paragraphe 4 de l'accord était à ce point 
de vue particulièrement précis. Il y était dit: « Le Gouverne- 
ment du Viet-Nam exercera dans leur plénitude les attribu- 


tions et prérogatives qui découlent de sa souveraineté interne.”# 
ll est évident que c'était reconnaître au Gouvernement de 
l'Etat vietnamien le droit d'établir un code de la nationalité 
opérant novation de la réglementation qui existait depuis que 
la France avait annexé la Cochinchine et imposé son protecto- 
rat à l'empire d’Annam. 

Les difficultés de tous ordres rencontrées par le gouverne- 
ment du Viet-Nam ne permirent pas la réalisation de ce travail 
juridique particulièrement délicat en raison du nombre de 
Français habitant au Viet-Nam et du nombre des Vietnamiens 
avant acquis la nationalité française. I était cependant néces- 
saire de mettre un terme à une incertitude qui portait préju- 
dice à de nombreuses personnes et pouvait donner naissance 
à des litiges irritants. 

Tel fut d- # de la convention signée à Saïgon le 16 août 
1955 entre MM. Nguyen Van Si, représentant le Gouvernement 
— Viet-Nam, et Wintrebert, représentant le Gouvernement 
rançais. 

Nous n’entrerons pas dans le détail des dispositions de ce 
texte; il vient d’être examiné au fond par notre collègue 
M. HabibDeloncle, rapporteur de la commission des relations 
extérieures. A titre indicatif, nous vous signalons les articles 
essentiels du projet : 

1° L'article 2 conserve la nationalité française aux Francais 
établis en Cochinchine et dans les concessions de Hanoï, 
Haïphong, Tourane à la date du rattachement de ces pays à 
l'Etat vietnamien. 

Très justement, M. Habib-Deloncle a observé tout à l'heure 
que cette convention ne tenait pas compte de la séparation du 
Viet-Nam en deux zones régies par des autorités gouvernemen- 
tales distinctes ; 

2° L'article 3 restitue la nationalité vietnamienne aux anciens 
« sujets français domiciliés dans ces mêmes régions »; 

3° L'article 4, pour les personnes ayant acquis dans les autres 
régions du Viet-Nam la citoyenneté française, fait le départ 
entre celles qui l’ont acquise avant ou après le 8 mars 1949, 
celles l'ayant acquise antérieurement an 8 mars, restant Fran- 
çais avec faculté d'option pour la nationalité vietnamienne, et 
inversement, ceux l'ayant acquise postérieurement au 
8 mars 1949 redevenant Vietnamiens avec faculté d'option pour 
la nalionalité francaise. 

_Les autres articles du texte règlent des situations particu- 
lières souvent très complexes, provenant notamment des 
mariages mixtes et également des questions de procédure. Il 
faut lire les textes. Les paraphraser ne servirait à rien. 

Il y a cependant deux articles sur lesquels je dois appeler 
votre attention, et vous ne serez pas surpris qu’en ce point 
de mon exposé je signale que je rencontre les explications déjà 
fournies par notre collègue. . 

L'article 15 stipule que le droit d'option doit être exercé 
dans « un délai de six mois à compter de la date d'entrée en 
vigueur de la présente convention ». 

Faut-il entendre que ce délai n’a pas commencé de courir 
ou est expiré ? D’après certains renseignements, l’administra- 
tion française — entendez le Quai d'Orsay et son secrétaire 
général — considérerait qu'il est expiré en application de 
l’article 22 de la convention qui stipule: « la présente con- 
vention entre en vigueur dès sa signature ». Cette disposition 
nous paraît une violation formelle de l'article 27 de notre 
Constitution qui, lui, stipule : « Les traités relatifs à l’organisa- 
tion internationale, les traités de paix, de commerce, les traités 
qui engagent les finances de l'Etat, ceux qui sont relatifs à 
l’état des personnes et au droit de propriété des Français à 
l'étranger, ceux qui modifient les lois internes françaises, ainsi 
que ceux qui CRE cession, échange, adjonction de terri- 
toire, ne sont définitifs qu'après avoir été ratilfiés en vertu 
d’une loi.» Comment peut-on alors faire produire effet à un 
traité qui n’a pas été ratifié, s’il est absolument établi que 
ce traité ne devient définitif qu'après le vote de la loi ? Com- 
ment peut-on ouvrir un droit d'option avant même que le traité 
soit ratifié ? C’est obliger les gens à opter pour une nationalité 
sans savoir si le traité, en vertu duquel ils vont perdre ou 
acquérir une autre nationalité, est ratifié. Il semble qu'il y ait 
là une violation formelle du texte constitutionnel. Heureuse- 
ment que ce ministère a un secrétaire général pour veiller à 
l'application des constitutionnelles! $’il n’en avait 
pas, que serait-ce ? (Sourires.) 

M. André Bidet, président de la commission. Le débat précé- 
dent est terminé. 

M. le rapporteur. Je dois reconnaître que ce secrétaire général 
manifeste une certaine ténacité dans la violation de l’article 27 
de la Constitution. (Sourires.) 

M. le rapporteur pour avis. C’est nage j'ai fait cette obser- 
vation, car nous allons retrouver la même situation. On vous 
demande de ratifier des traités appliqués depuis quatre ans. 


M. le rapporteur. La continuité est au moins établie, 
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M. le rapporteur pour avis. Cette disposition nous paraît donc 
une violation formelle de l'article 27 de notre Constitution 
+ lequel un traité concernant l'état des onnes n'est 
définitif qu'en vertu d'une loi autorisant sa ratification. 

Quand un texte est soumis à ratification, les délais À den 
ne peuvent courir que du jour où il est raté. Ce qui d’ailleurs 
n'empêche pas les options déjà faites d'être valables si l'ac- 
cord appliqué provisoirement en vertu de la convention est 
ratifié. C'est contre la forclusion antérieure à la ratification 


que nous nous élevons, car on ne peut demander à des indi- . 


vidus d’oper en vertu d’un traité dont ils ne pourront savoir 
s'il deviendra définitif. 

EH ne faut pas oublier que pendant de très longues années, 
de février 1861 à mars 19149 — dans le climat de cette Assem- 
blée nous nous rendons difficilement compte des questions 
angoissantes que de pareilles maladresses peuvent poser — 
en Cochinchine, tous ceux habitant le pays avaient la natio- 
nalité française, puisque la Cochinchine fut longtemps colonie 
française et que les habitants de nos colonies avaient cette 
nationalité ; beaucoup, par surcroït, avaient acquis, suivant 
les procédures alors en usage, la citoyenneté française. 

D'après certaines informations, plus de 6.000 avaient en 1945 
cette qualité. Etant donné les événements politiques qui se 
sont succédé dans leur pays, il importe que le droit d'option 
leur reste ouvert aussi longtemps que le traité ne sera pas 
devenu définitif et pendant la courte nu de six mois qui 
suivra sa ratification. Démander à ces hommes d'opter définiti- 
vement en vertu de traités non définitifs dénote un singulier 
mépris des droits que l’on devrait reconnaître à des hommes 
qui ont été, à un moment donné, francais. 

Il est une autre clause qui nous paraît comporter les réserves 
les plus expresses, C’est l’article 19. Après avoir déclaré que 
tout Vietnamien peut acquérir la nationalité française, il suu- 
met ce droit de demander naturalisation à une consultation 

éalable du Viet-Nam. Inversement, « à titre de réciprocité », 

t Français peut acquérir la nationalité vietnamienne, mais 
seulement après consultation préalable du Gouvernement fran- 

Ba, 

1 faut être aveugle pour ne pas se rendre comple qu'il 
a là qu’un faux-semblant, une de ces satisfactions ver- 
bales auxquelles nos négociateurs, depuis dix ans, nous ont 
habitués pour nous faire trop souvent accepter les plus regret- 
tables démissions. 

En réalité, étant donné la situation du Viet-Nam, coupé en 
deux, soumis à deux régimes d’inspirations diverses mais 

révolution, il est évident que le nombre des Français qui 
solliciteront la nationalité vietnamienne sera infime — si tant 
est qu’il s'en trouve. Nous estimons d’ailleurs que s’il s'en 
trouve, ils doivent pouvoir agir à leurs risques et périls sans 
avis du Gouvernement français. Le droit de changer de natio- 
nalité, après avoir d'ailleurs éatisfait À ses obligations de 
citoyen, nous ît un droit essentiel de l’homme; c'est ce 
que, tout à l'heure, M. Habib-Deloncle a démontré. 


M. le rapporteur, Me permetlez-vous une courte interruption ? 
M. le rapporteur pour avis. Volontiers, 


M. le président, La parole est à M. Habib-Deloncle, avec 
l'autorisation de l’orateur. 

M. le rapporteur. Je confirme bien entendu, monsieur le prési- 
dent, ce que vous dites et qui rejoint les observations présen- 
tées au nom de la commission des relations extérieures. Je vou- 
drais simplement, pour l'édification de l’Assemblée, donner lec- 
ture de l’article 79 de l'ordonnance vietnamienne du 7 décembre 
1955 portant code de la nationalité vietnamienne, article ainsi 
conçu, qui nous expliquera bien des choses: « La perte de la 
nationalité vietnamienne par naturalisation étrangère est subor- 
donnée à l'autorisation du gouvernement vietnamien, Cette 
autorisation est accordée par décret ». ; 

Re. quelle est actuellement la législation interne vietna- 
enne. 


M. le président de la commission. C’est ce qui ex l'ar- 
ticle 19, évidemment. Une précaution était 34 


M. le ra pour avis. Je ne croyais pas si bien dire... 
En réalité la clause dont je parlais ait n'avoir été intro- 
duite dans ce traité que pour entraver demandes de natura- 
lisations françaises formées par des Vietnamiens, notamment 
des Cochinchinois dont les parents ont eu la nationalité, parfuis 
la citoyenneté française. Il s’agit vraisemblablement d'empêcher” 
hommes que leurs opinions politiques font considérer 
comme adversaires de venir se réfugier en France et de s'y 
fixer vue EL C'est en réalité, sous une forme 
assez hypocrite — € « assez » e suis un 
homme modéré (Sourires) — une atleinte 4 gr de 
Eee La France fut toujours terre d'asile. Elle entend le 
. 


Nous rappelons qu'aux termes du préambule de notre Consti- 
tution, alinéa 4: « Tout homme perséculé en raison de sun 
action en faveur de la liberté a droit d'asile sur les territoires de 
la Répnliique - 

L'article 21 de l'accord qui vous est soumis dit expressé- 
ment : 

« Au cas vù des conflits de nationalité apparaliraient dans 
l'avenir, les gouvernements francais et vieluamien se concer- 
teront en vue de la modification des clauses de 1a présente 
cunvenlion », 

C'est le cas ou jamais de faire usage de ce texte ‘age. 

Nous vous proposons done de donnes avis favorable aux con- 
clusiuns de la commission des relations extérieures. (Applawdis- 
sements à gauche, au centre et sur les Lancs des Klals 4, 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Letourneau. 


M. Letourneau. Mesdames, messieurs, nos deux rappurleurs 
viennent de dire excellemment ce qui devait être dit coner- 
nant cette conveulion sur la nationalité à propos de laquulle 
l'avis de l'Assemblée de l'Union française est sollicité avant 
ratification, J'aurais donc dû sans donte me dispenser de cette 
intervention. Permetltez-moi cependant, tout d'abord, de 
prendre à mon compte et au compte de mes amis la protesta- 
tion élevée par nos deux rapporteurs. Nous voict, en effet, «ai- 
sis d'un texte dont on n'a pas attendu la ratification pour 'ap- 
pliquer, alors que ce texte concerne l'état des personnes el 
qu'il a permis l'abandon de la nationalité française. En d'auties 
temps, nous semble-t-il, aucun gouvernement français ne se 
serait risqué à une violation aussi caractéristique de la Consti- 
tution. 11 est vrai que d'ici peu, hélas! notre sensibilité se”a, 
dans des conditions analogues, encore un peu plus éprouvée 
lorsque viendront devant nous les textes concernant les a dt 
toirs français de l'Inde. C'est dire que, dans de pareilles condi 
tions, ce que nous allons voter, sans joie, mes amis et moi- 
même, ce sont, dans le dispositif, les réserves plus que l'avis 
favorable puisque, au surplus, on n'a pas attendu que ce der- 
nier fût émis. 

Qu'il me soit également permis de m'étonner qu'une conven- 
tion aussi capitale ait été signée sans qu'aucune négociation 
ait même été esquissée touchant l’ensemble des rapports entre 
la France et le Viet-Nam, Si l'on ne voulait pas manifester des 
exigences aussi vastes — et l'on se demande pourquoi — ou 
si lon jugeait les conditions peu favorables, que n'a-t-on du 
moins, Comme le signalait M. Habib-Deloncle, tenté de mettre 
dans la balance une convention d'établissement pour nos natio- 
naux, avec droit de réciprocité ? 

Cette désinvolture dans la négociation nous afflige, et permet- 
tez-moi d'ajouter qu'eile surprend, d'autant pus qu'à 
l'heure actuelle les représentants de la France à Saigon sont 
des diplomates, done des hommes pour qui, trop souvent, tout 
l'art tient précisément dans la négociation. 

Mais ce n’est pas l'heure d'y insister. N'ont-ils pas donné une 
preuve égale de leur talent, en ces matières, dans le prob ème 
du tranelert du domaine où l'absence de négociations semble 
avoir été aussi parfaite que dans le cas qui nous occupe 
aujourd'hui ? 


M. Jacques Raphaël-Leygues. C'est exact! 


M. Lotourneau. Enfin, je joins mes protestations contre la 
rédaction de l'article 19. Les rapporteurs ont justement souligné 
le caractère exorbitant du droit humain de celte clause qui pré- 
voit pratiquement l'accord du Gouvernement du ressortissant 
qui voudrait changer de nationalité, Je dis « pratiquement », 
car, si le texte ne parie que de consultation, je demande quelle 
sera par exemple la liberté d'installation et de circulation des 
personnes pour le changement de nationalité desquelles leur 
Gouvernement aurait émis un avis défavorable, même si le 
Gouvernement d'autres pays avait cru pouvoir le négliger. Je 
demeure, à la vérité, plus qu'étouné qu'il se soit trouvé un 
négociateur français pour signer un tel texte, et j'appuie avec 
force la résolution contenue dans le dispositif qui demande 


. instamment la réouverture d’une mégociation sur ce point. 


C'est, du reste, à propos de ces changements de nationalité 
que je vous demande permission de retenir quelque peu 
votre attention, J'aurais aimé vous parler longuement du cas, 
souvent tragique, des Eurasiens. Je me souviens qu'en 1950 
lors des trois séances cnsacrées à un examen très approfond 
des accords de 1949 établissant l'indépendance des trois Etats, 
ce qui avait sans doute le plus frappé le jeune ministre de la 
France d'outre-mer, chargé de les délendre devant vous, que 
’étais alors, c'était la très juste insistance apportée sur tous 
es bancs de cette Assemhiée pour que, dans cette indépen- 
dance proclamée, les droits des minorités sans doute, mais plus 
encore et surtout ceux des Eurasiens, fussent efficacement âssu- 
rés et essentiellement dans le caractère qui ne pouvait leur être 
contesté de citoyens francaïs. Plusieurs d'entre vons. certaine- 
ment s'en souviennent comme moi, et lorsque j'allais ensuite 
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à l’Assemblée nationaie, puis au Conseil de la République, ce 
furent ces mêmes préoccupations, qui étaient assurément les 
miennes, qui, là aussi, furent proclamées avec le plus de force, 

Devant le texte qui nous est soumis, notre Assemblée, puis 
le Parlement, vont-ils donner la preuve qu'ils ont oublié leurs 
légitimes soucis et leurs résolutions de 1950 ? Sans doute, 
Ja lecture des débats de cette époque porte quelque peu à la 
mélancolie, voire à l’hugmnilité, mais elle ne peut nous conduire 
à abandonner ceux qui sont et doivent demeurer des 
« citoyens français », sauf déterminatten contraire, librement 
exprimée par eux-mêmes. 

Je n'insiste pas plus longuement sur ce cas souvent doulou- 
reux, et qui tient à cœur à tous les Français, puisque je crois 
savoir que tout à l'heure, notre éminent co:lègue et ami, 
M. William Bazé, dont on sait le dévouement au service de ses 
frères d'Indochine, vous en parlera avec plus de titres, de 
talent et de compétence que je ne saurais le faire. 


C'est donc sur cet aspect découlant du droit d'option tel qu'il 
résulte des articles 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 15 de la convention qui 
nous est soumise, et telle qu’elle a été appliquée par le Gou- 
vernement vietnamien, que je voudrais maintenant parler. 

N'attendez pas de moi que je critique le Gouvernement viet- 
namien pour la manière dont il a organisé ce droit d'option. 
Nous pouvons regretter certains procédés, nous pouvons en 
être peinés, nous qui connaissons et aimons fraternellement 
les Vieinarmiens, Mais il s’agit d'un Gouvernement indépendant 
el souverain dont nous n'avons pas à contester les initiatives. 
Nous respectons son indépendance, sa souveraineté et c’est seu- 
lement vers le Gouveraement de notre pays que nous nous 
tournons pour lui signaler certaines conséquences douloureuses 
de cette option qui causa, au mois de février dernier, tant de 
drames de conscience chez tant de nos amis. Tous ceux d'entre 
Vous qui connaissent des amis vietnamiens ont reçu, comme 
moi, bon nombre d’entre eux venus solliciter un conseil, un 
avis, à tout le moins, me semble-t-il, un témoignage d'amitié 
à ce moment si cruel pour eux. N’avaient-ils pas à choisir entre 
la nationalité qui leur appartenait, parce qu’elle était celle de 
la terre de leurs ancêtres, celle du magnifique pays où ils 


étaient nés, où iis habitaient normalement, où ils avaient leur - 


famille, et vous savez tout ce que cela veut dire pour un Viet- 
namien, et la nationalité du pays qui leur avait assuré leur cul- 
ture, souvent façonné leur situation, souvent aussi protégé leur 
liberté et auquel ils étaient parfois redevables de l'hospitalité. 
Force nous est bien d'ajouter, hélas! que le Gouvernement de 
Saigon avait informé les citovens jouissant de la double natio- 
nalilé que ceux qui opteraient pour la nationalité française, 
erdraient du même coup tous droits dans la vie publique de 
eur patrie d'origine, Comment, encore une fois, a-t-il pu se 
trouver des négociateurs français pour laisser soumettre, dans 
les conditions de l’article 15, à un choix aussi cruel des hommes 
qui étaient souvent, depuis des générations, justement atta- 
chés à leurs deux patries ? 

J'ai dit — parce que je le croyais et comme je suis certain 
que tous l'ont dit — à tous ces amis qui sont venus me voir: 
« Quel que soit votre choix, vos amis français le comprendront 
et vous conserveront intacte et chaleureuse leur amitié. » Mais 
vous savez quel fut le plébiscite pour la France. Notre rappor- 
teur, M. Habib-Deloncle, vous l'a dit tout à l'heure: sur environ 
8.000 personnes en situation d'opter, à peine un peu plus de 10 
pour 100 renoncèrent à la citoyenneté française. Pourquoi 
ton pas, dans notre presse, dans nos discours, salué d’une 
manière plus digne du geste qui était ainsi fait, ce très bzau 
témoignage de ce- qu’en dépit des risques matériels, des sacri- 
fices et parfois de l'exil, la citoyenneté française représente 
pour tous ces hommes ef pour toutes ces femmes. (Applau- 
dissements au centre et Sur divers bancs à gauche.) 


C'est sur le cas. de beaucoup d’entre eux que je voudrais 


attirer l'attention des autorités de la République. Car, qu'on ne 
crois pas qu'il s'agisse, pour l'immense majorité, d'hommes 
qui aient assuré leurs arrières. Beaucoup sont de petites gens, 
modestes fonctionnaires venus à Paris ou en province avec une 
famille généralement nombreuse ou bien demeurés dans üne 
situation précaire au Viet-Nam. Nous sommes les confidents, 
trop démunis de moyens efficaces, de leur détresse matérielle 
et de la confiance qu'ils font à leurs amis français. Je fais un 
appel pressant pour que le Gouvernement se préoccupe de ces 
misères-là, le plus souvent cachées, fières et dignes. Ce sont 
celles de citoyens français qui souffrent parce gui sont 
demeurés jusqu’au bout fidèles à la France, comme ils l’avaient 
été dans la paix et dans la guerre. 

Permettez-moi aussi de signaler des cas que je souhaiterais 
que le Gouvernement pût régler, et cela doit être possible, car 
je les, crois peu nombreux. Nous connaissons tqus des jeunes 
iommes qui, jouissant de la double nationalité — fonctionnai- 
res de l'Etat vietnamien — étaient en position de détachement 
dans l'administration française, 


N'ayant pas opté pour la aationalité vietnamienne, ils 4 
dirent leur droit à demeure: dans l'administration du Viet- 
Nam. N'ayant pas ee les concours français, notre adminis- 
tration les rejette. Ne vous semble-t-il pas que notre adminis- 
tration pourrait bousculer quelque peu ses vénérables règle- 
ments en faveur d'hommes qui ont risqué le sacrifice de leur 
carrière pour demeurer Français ? 

Je m'excuse, mesdames, messieurs, d’avoir un peu trop lon- 

ement retenu votre attention, et même de l'avoir lassée. 

ais dans la situation de la France aujourd’hui dans le monde, 


je ne crois pas qu’il y ait beaucoup de problèmes plus impor- 


ants pour notre avenir que celui de savoir comment nous trai- 
tons nos amis, ceux qui nous sont obstinément fidèles. Ce qui 
s'est passé à cet égard au Viet-Nam a été surveillé, commenté 
en Afrique du Nord et plus loin. Les conclusions que l’on re 4 
d'en tirer peuvent être des plus préjudiciables pour la fidélité 
d'hommes et de femmes qui mesurent les risques, pour eux et 
leur famille, d’un éventuel abandon de la France. Mais, au 
surplus — et je sais sur ce plan trouver un écho dans cette 
Assemblée — il s’agit tout simplement d’un devoir humain. 
Par surcroît, ceux que nous avons en face de nous sont des 
citoyens français à part entière, car il n'existe pas deux caté- 
gories de citoyens français. Cela doit tracer, à leur égard, la 
conduite non seulement du Gouvernement de la République, 
mais de tous les Français de cœur. 

Permettez-moi de vous dire, en terminant, que je suis peiné 
que le texte que nous examinons tienne si peu compte des 
raisons affectives pour lesquelles la France demeure chere aux 
mopulations qu’elle a rassemblées sous son drapeau, (Applaw- 
dissemens au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bour. 


M. Alfred Bour. Mes chers collègues, après les discours que 
vous venez d'entendre, et notamment les protestations des rap- 
porteurs et de notre collègue M. Letourneau coricernant le mé- 
canisme qui devient une habitude et qui consiste à appliquer 
les traités avant leur ratification, j'aurais pu renoncer à la 
parole. 

Cependant, vous me permettrez de faire rapidement quelques 

observations, car je le voudrais en quelques mots. Je pense qu’il 
s’agit de souligner ceux qu'a adoptés la commission de légis- 
lation lorsqu'elle a qualifié le procédé que j'incrimine de con- 
traire à la Constitution et au bon sens. 
° C’est là-dessus, messieurs, que je voudrais insister en vous 
relisant — car il est bon de retourner aux textes — l’article 27 
de la Constitution déjà invoqué, mais que peut-être certains 
d’entre vous ont oublié. « Les traités relatifs à l’organisation 
internationale, les traités de paix, de commerce, les traités qui 
engagent les finances de l'Etat, ceux qui sont relatifs à l’état 
des personnes et au droit de propriété des Français à l’étran- 
ger, — ceux qui modifient les lois internes françaises, ainsi 
ave ceux aui comportent cession, échange, adjonction de ter 
ritaire. ne sont définitifs qu'après avoir été ratifiés en vertu 
d'ure loi ». 

Vous me permettrez de m’étonner comme vous-mêmes certai- 
nement qu'il faille en France des lois pour les objets les plus 
infimes. Ïl a fallu par exemple, et cela m'avait ‘pes il Y 

e gare 


- a quelques années, une loi pour autoriser les chefs 


dresser des contraventions aux voyageurs en infraction avec la 
police des chemins de fer, mais une loi n’est en fait pas 
nécessaire pour mettre en vigueur les traités tels que ceux 
soumis à notre avis et d’autres que vous avez tous dans l’es- 
rit, encore beaucoup plus importants, intéressant la cession 
es territoires comme les comptoirs francais de l’Iinde où pour 
déterminer le statut de protectorats anciens, n’ont pas attendu 
ue l'indépendance qui leur fut conférée par une convention 
ût ratifiée par le Parlement, pour adopter l'attitude que tout 
le monde connaît. 
C’est une occasion pour nous de signaler — au moment où 1 


ratification de la Constitution est- d'actualité — que malheu- 


reusement la modification de l’article 27 n’est pas prévue à la 
résolution de 1955; il serait intéressant qu'elle le soit en ce 
qui concerne la ratification des traités. 

Je comprends très bien qu’il soit nécessaire d’appliquer rapi- 
dement dans certains cas un traité, résolvant de nombreux 
problèmes urgents, mais il faudrait que la Constitution puisse 
prévoir un délai pour la ratification des traités. La procédure 
actuelle est inadmissible et contraire au bon sens. (Appiaudis- 
sements.) 


M. le rapporteur pour avis. Je ne comprends pas pourquoi 
vous dites cela; si la convention est en fait d'ores et aéià 
appliquée, c’est en raison de la méconnaissance flagrante de la 
Constitution et du bon sens. 


M. le président. La parole est à M. Raphaël-Leygues. 
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M. Raphaël-Leygues. Mes chers collègues, tout a été 
dit et excellemment dit, et ma première réaction eût été de 
renoncer à la parole, si je ne voulais ajouter quelques mots 

ui ne seront point d’ailleurs d’exégèse juridique. Mes observa- 
tions ne se présenteront que sur le plan sensible qui fimale- 
ment prévaut sur tout. | 

J'ai écouté avec intérêt ce débat d'une haute tenue. Je 
suis d'accord avec ies orateurs qui se sont succédé: ÿ: faut 
d’abord être fidèles à ses amis. L'amitié envers la France se 
proclame certes, mais surtout elle se prouve par les mille ini- 
tiatives par lesquelles se tissent les unions véritables, et jes 
gouvernerhents du Cambodge et du Laos savent qu'eux-mêmes 
et leur peuple sont près de notre cœur. 

M. Lelourneau a parlé des Comptoirs français de l'Inde. I 
nous appartiendra le mois prochain de préciser notre pensée 
sur ce problème douloureux avec, là encore, le souci de 
ménager nos amitiés internationales et de ne point oublier 
ceux qui nous ont été fidèles. L'on a dit que ces deux impé- 
ralifs étaient contradictoires et ce n'est pas vrai. 

En ce qui concerne le Viet-Nam, les suggestions des rappor- 
teurs doivent être examinées et résolues par le Gouvernement 
de la jeune république du Sud-Viet-Nam, et nous formons le- 
vœu que ce Gouvernement n'oublie pas, à celte occasion, que 
la France est à la fois un pays de juristes, le pays de la loi, 
donc un pays légitimement susceptible. 

Le fait que ces négociations, critiquées par notre collègue, 
M: Letourrieau, aient été menées à la suite d’un regrettable 
chapelet d'occasions manquées et .de défaites militaires san- 
glantes, explique peut-être qu'elles n'aient pas été remar- 
quables. Il faut tout de même le préciser et ne point l'oublier. 
Mais tout cela n’est pas en question aujourd'hui. 

Sous l'occupation, pendant quatre ans, on lisait dans la 
presse de Vichy que ja France avait mérité ses échecs, et ce 
n'était pas vrai. La France de Valmy, la France de Napoléon, 
la France de la Marne, même la France de 1939 ne pouvait 
être vaincue par l’abominable Allemagne d'Hitler. De même, 
actuellement, on à un peu trop tendance à-se livrer à une 
sorte d’auto-accusation, je ne dirai pas d’auto-critique… 


M. Georges Oudard. C'est du masochisme ! 


: M. Jacques Raphaël-Leygues. ...du masochisme, en effet, au 
sujet de notre politique outre-mer. C’est pourquoi il vaut 
mieux aujourd’hui,- pour réagir contre cette tendance fächeuse 
et humiliée, penser surtout à notre œuvre constructive et pas 
nos fautes. 
ais, s’il ne faut pas se couvrir la tête de cendres, il faut 
penser à l'Asie. Ce débat est, certes, d’une haute tenue et 
put combien notre Assemblée s'intéresse à ce problème. 
’est bien, mais ce n’est point suflisant, Il faut recréer une 
fierté française sans complexe de passé révolu, mais pleine 
d'espoir dans un meilléur rayonnement français. Au terme de 
ce débat, je dirai, aujourd’hui, que je forme des vœux, que 
j'exprime mes espoirs à l’occasion du 26 octobre, au président, 
au Gouvernement et à la population de la jeune république du 
Sud-Viet-Nam pour la consolidation de ce pays et des liens si 
profonds qui l’unissent à la France. J'associe ces vœux aux 
souhaits que j’exprime pour que les conclusions de nos 
rapporteurs soient acceptées et rapidement mises en pratique 
par lui. Il ne faudrait pas, en effet, qu'il ne restät, de notre 
rayonnement en Indochine et, singulièrement au Viet-Nam, que 
cent mille tombes. Rien de ce qui est courageux n’est vain, 
même si c'est erroné. Dans le respect des héroïsmes et des 
sacrifices, sans désir de nous mêler de la politique intérieure. 
d'Etats amis, tendus uniquement vers le désir de resserrer nos 
liens affectueux, il faut aller vers l'avenir. (Applaudissements 
au centre.) 


M. le président. Dans la diseussion générale, la parole est : 


à M. Bazé. 


M. William Bazé. Mes chers collègues, les dispositions con- 
crétistes le 16 août 1955 par la convention sur la nationalité 
conclue entre la France et le Viet-Nam avaient pris corps, 
en vérilé, dès le 15 septembre 1954, soit environ un an pius 
tôt. D'ailleurs, c'est à parlir de cette date que, rompant avec 
la tradition des tribunaux français, puis mixtes dont ils étaient 
les successeurs, les tribunaux vietnamiens suspendirent les 
Jégements qui octroyaïent auparavant des actes de notoriété 

alant actes de naissance aux enfants eurasiens nés de père 
inconny présumé français. 

Le texte qui nous est soumis, entrant en vigueur le jour 
de sa signature, devait fatalement entériner, avec effet rétroac- 
tif, une prise de position irréversible pour ainsi dire de la 
part du Gouvernement du Viet-Nam. Cette procédure, assez 
surprenante en soi, n'avait cependant rien d'une innovation, 
alteidu qu'il est d'usage depuis 1946 de mettre en application, 
sitôt signés, les accords intervenus avec les Etats antérieure- 
ment rattachés à la France par des liens flus ou moins directs. 


Toutes les ratitications n'ont été, dans ces conditions, que 


‘de simples formalités, malgré les controverses passionnées de 


certains débats. 

li convient de stigmatiser cette pratique qui tend à faire 
partager à notre Assemblée, après coup, les responsibilités 
des décisions au sujet desquelles elle n'a pu exercer, en temps 
voulu, les attributions que lui réserve l'article 27 de la Cons- 
litution française. (Applaudissements sur divers bancs au 
centre.) L'avis que l’on nous demande est, une fois de plus, 
de pure forme, et il en sera de même du vote de l’Assemblée 
nationale. 

Pour la bonne harmonie qui doit préluder aux rapports entre 
les hommes et les peuples, au sein de l'Union française, je 
déplore que les Francais d'Indochine aient été placés de nou- 
veau devant le fait accompli, alors qu'ils avaient leur mot à 
dire dans cette affaire de nationalité, comme dans toutes celles 
qui, jusqu'ici, furent réglées en dehors d'eux et, invariable- 
ment, à leur détriment. 

Quoi qu'il en soit, les anticipations de cette dernière décade 
conférant, dès le début, un caractère définitif aux accords 
souscrits par la France, i! m'est impossible de passer sous 
silence la grande injustice, la grande faute aussi que l'on 
a commises en nous écartant délibérément des négociations 
qui engageaient l'avenir de la collectivité à laquelle nous 
appartenons. Or, cette collectivité rassemblait, dans ie cadre 
d'une association fraternelle, toutes les hiérarchies sociales 
ainsi que tous les groupements ethniques de l'Union françaises 
Mieux encore, auprès des métropolilains ayant fait souche 
dans le pays, des Créoles, des Eurasiens, des naturalisés et 
des autres cilovens de l'outre-mer francais figuraient, en qua- 
lité de sympathisants, des Eurasiens de nationalité vielna- 
mienne et leurs parents strictement vietnamiens. 

Une association de cette envergure, forte d’un demi-siècle 
d’expériente, uniquement axée sur l'entr'aide mutuelle et Ja 
solidarité humaine, offrait tout de même suflisamment de 
garanties pour être consultée. 

_ M. Georges Oudard. Très bien! 


M. Willfam Bazé. Pourquoi ne l'a-t-on pas fait ? Pourquoi 
a-t-on préféré s'adresser à des personnalités qui lui étaient 
totalement étrangères ? Est-ce une méthode payante que de 
sacrifier à tout propos les citoyens fidèles et disciplinés ? 

Ce sont là des questions auxquelies les événements om eom- 
mencé à répondre bien tristement, sans que, pour autant, la 
lecon qui s’en dégage ait été utilement relenue, 

L'ostracisme dont nous avons été frappés est cause que des 
naturalisés, des Français de l'Inde, nés en Indochine, et de 
nombreux Eurasiens, Français depuis 1949, ont eu leur exis- 
tence bouleversée, Je vous citerai le cas de ces naturalisés, en 
service de Ja magistrature vietnamienne qui, mis en 
demeure de choisir entre leur situation et le renoncement à 
leur citoyennet£, voulurent rester Français. Ils furent 5 sur 7 
dans ce cas, tous de gradé élevé, Ils estimérent qu'ayant béné- 
ficié du privilège d'être Français en des temps plus heurenx, 
ils se devaient de ne pas abandonner la France dans l'adversité. 


M. Georges Oudard, Très bien! 


M. William Bazé. Ces magistrats se rendirent ensuite à l'am- 
bassade de France où il leur fut déclaré: « Vous n'avez rien 
compris; votre choix nous met dans l'embarras. Vous finissez 
par nous créer des préoccupations financières dont nous pou- 
vions nous passer. » 


M. Georges Oudard, C'est intolérable! 


M. William Bazé. Tout au plus pourrons-nous rapae 
trier comme indigents, » 

Les deux magistrats qui avaient opté pour le Viet-Nam conti- 
nuèrent à jouir des avantages de leur poste et ne se privèrent 
pas de. plaindre leurs anciens collègues, 

Je livre cet exemple — qui n'est d’ailleurs pas unique — 
à la fois pénible et lamentathle, à l'appréciation de l’Assemh'ée. 

Le sort des enfants africasiens est, dans son genre, aussi 
douloureux: leurs pères tombés au feu pour la France et Île 
Viet-Nam misaierit sans doute sur nous, Leurs mères, qui erou- 
pissent dans la misère, pouvant à peine les nourrir, sont dure- 
éprouvées par notre comportement. 

Quant aux Eurasiens, dont je suis le représentant élu, rer- 
mettez-moi d'attirer votre attention sur la situation qui leur 
est faite et à laquelle ils n’ont plus que la ressource de 
s'adapter. 

Déjà, au cours dn siècle dernier, des hommes de bonne 
volonté, venus de tous les horizons politiques, s'étaient pen- 
chés sur le problème eurasien qui est avant tout celui de l'en- 
fance déshéritég. C'est en pure perte qu'ils s'ingénièrent À 
faire triompher leur point de vue quant à la nécessité de jui 
trouver une solntion équitable et humaine, Leurs rapports et 
les requêtes émouvantes dont ceux-ci étaient accompagnés 
demeurèrent lettre morte, 
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A la sortie du régiment, en 1921, nous fûmes quelques mili- 


fants à nous mettre au service de nos aînés, pour les épau- 
ler dans le bon combat qu'ils menaient, Nous assurâmes ieur 
relève en 1925, car l'inanité de leurs eflorts les avait décou- 
ragés. Nous élions jeunes, nous avions la foi, et la vie nous 
7 Après avoir cristallisé autour de nous les énergies 
parses, nous tentämes de réaliser quelque chose de grand, er 
ne dissociant jamais la France, que nous aimions d’instinet, 
dans son éloignement, du Viet-Nam que nous aimions natu- 
réellement pour y être nés. 


Je glisse sur les discriminations qui nous aflfectèrent, tant 
dans l'administration que dans le secteur privé. Je ne cite 
qu'entre parenthèses la solde de dix dix-septièmes à égalité de 
mériles avec les métropolitains, la retraite diminuée d’un 
tiers pour des versements équivalents, etc. J'y fais allusion 
"ur souligner seulement que si de telles mesures discrimina- 
oires déccuragèrent et évoltèrent la majorité d’entre nous, 
‘étais en revanche de ceux qu'elles aïiguillonnèrent. Nous 

tions quelques-uns à QE qu'en dépit des inégalités 
sociales note avions un rôle à jouer: celui de trait d'union 
entie deux races et deux civilisations. Nous savions que le 
lien du sang prévaudrait, tôt ou tard, sur les contrats, les 
conventions et les traités. Nous avions À cœur aussi de sur- 
monter notre destin pour mieux abattre les préjugés anciens 
et faire apparaître ainsi le vrai visage de la France aux yeux 
.de ses enfants d'origine mixte. 


Vous avouerai-je qu’à notre tour nous dûmes déchanter bien 
souvent ? Au fur et à mesure que nos rangs s’étoffaient, que 
notre doctrine s’aflermissait, au lieu de nous épauler, on 
prenait au contraire ombrage de notre ascension et on s’achar- 
nait à la freiner, Nous étions cependant mieux considérés dans 
les circonstances critiques, en temps de guerre, parce que, 
face à l'ennemi commun et à la mort, l'égalité des hommes 
ne se discutait plus. 


Les années s’écoulèrent. Nos cahiers de revendications rejoi- 
gnirent les rapports de nos ainés et disparurent dans la 
poussière des archives entassées. Les possibilités et les pers- 
pectives de plusieurs décades restèrent inexploitées. - 

Au seuil de l'indépendance, avant que celle-ci fût proclamée, 
rien encore n'avait été fait. 


Leur indépendance acquise, les Etats associés auraient 
accepté de rechercher un compromis avec la France. Mais les 
choses traïnèrent encore en longueur. 


L'heure fatidique sonna enfin où, sous la poussée des évé- 
nements, il fallut discuter du fait eurasien. Mais la France 
n'avait plus sa liberté des années révolues. Elle s'était laissé 
frapper de forclusion. - 


Je me rendis alors exprès à Saïgon, d’abord en 1954, puis 
en 1955. Prévenu que des tractations se poursuivaient dans 
notre dos, dont nous ferions les frais, je me lançai dans une 
ultime tentative. J'adjurai que l’on fit abstraction de toute 
conceplion à tendance politique, que l’on se bornât à com- 
prendre « qu’une œuvre de réparation aux incidences çonsidé- 
rables s’offrait encore à notre patrie ». 


Les mères délaissées et les veuves vietnamiennes étant tro 
pauvres pour élever leurs enfants eurasiens, la France, 
mon avis, se devait de recueillir ceux-ci, sans aborder la 
question de la nationalité. Le droit d'option étant admis, les 
générations montantes auraient toute latitude pour agir à leur 

ré. L'essentiel, dans ma pensée, compte tenu d’une répartition 

uture des choix dans un sens comme dans l’autre, était que la 
double culture (française et vietnamienne) profitât simultané- 
ment à la France et au Viet-Nam. 

Je m'accrochai à cette ultime solution comme le naufragé à 
Sa bouée. C'était, pour.la France beauco@p plus que pour le 
Vietnam, celle de la dernière chance. 

Les autorités vietnamiennes, vivement intéressées, me témoi- 
gnèrent eur le champ toute leur sympathie. Elles se déclarèrent 

rètes à me soutenir si, du côté français, je rencontrais un écho 

vorable. 

Hélas! de ce côté, je ne tardai pas à soulever un tollé géméral, 
La France, appauvrie par la guerre, n'avait plus les moyens, 
me dit-on, d'étendre ses sacrilices à de nouveaux eurasiens, 

On se réjouissait même, comme si c'était un fait exprès, que 
les carences accumulées eussent contribué à rejeter les tout 

tits dans un domaine, où, soi-disant, ils avaient des chances 

‘être heureux. 


On m'avisa, au surplus, que, si je réussissais auprès des anto- 


rités vietnamiennes, je devrais m'attendre à un refus sans 
équivoque des”autorités françaises. 

J'appris enfin que les pupilles eurasiens dont je m’occupais, 
constituant une charge pour l'Etat, je serais bien inspiré d’en 


compresser les eflectifs au maximum, dussé-je recourir des 


mesures draconiennes. 
M. le rapporteur, C'est scandaleux! 


À 


M. William Bazé. Je m'interdis de vous dépeindre Jes senti- 
ments qui me secouèrent, car il me vint aussitôt à l'esprit les 
générosités qu’accumule notre pays à l'extérieur. A 

Des milliers d'enfants qui n'avaient pas demandé À venir au - 
monde, ge des pires in ignes avaient pee là en s’en allant 
ou que des combattants n'avaient pas légitimés avant de mou- 
rir, échappaient à notre sollicitude, tandis que s’effondraient les 
immenses virtualités que laissaient entrevoir les contacts per- 
manents que nous entretenions avec les populations, par le 
truchement des mères et des- familles assistées. | 

Lors de mon récent séjour au Vietnam, que ce soit dans-les 
villages de la brousse ou dans les taudis qui bordent les villes, 

‘ai rencontré tant d'enfants souffreteux et sous-alimentés, 

ypiquement français, que je n'ose songer à l'existence qui sera 
la leur désormais. . 

J'arrête ici mon exposé. 

J'ai mesuré mes paroles, en fonction des heures difiiciles 

ue traverse notre patrie. Mais si, même édulcorées, ces paroles 
Len que diriez-vous, mes chers collègues, devant ia réa- 

J'entends, maintenant, procéder à la mise au point que ;e 
vous dois, depuis que l’on a dénatufé ma pensée et mes inten- 
tions. On a prétendu que je voulais faire des Eurasiens une 
caste de privilégiés, alors que je désirais seulement qu’une loi 
sur la recherche de la paternité s’appliquât à la complexité de 
leur cas, qu’un statut assez souple fut élaboré à l'intention de 
ceux que cette loi ne protégerait pas. 

Je sais bien que l’on est Français, ou Vietnamien, et qu'il 
est impensable de vouloir instituer, soit en France, soit au 
Vietnam, une catégorie sociale supplémentaire, une sorte de 
troisième homme. 

Lorsque la France détenait le pouvoir, j'ai constamment 
œuvré de façon que les Eurasiens formés à notre école, mais 
vivant avec leur famille maternelle, fussent des éléments de 
conciliation. 

J'entendais, coûte que coûte, consolider la présénce de la 
France et jui assurer un atout majeur, en amenant progres- 
sivement l’ensemble de la population française à frayer, sans 
réticence, avec la pee vietnamienne, en toutes circons- 
tances et en tous lieux. 

Les malaises qui pesdient alors sur les rapports officiels entre 
Français et Vietnamiens provenaient du fait qu'une cloison étan- 
che séparait les deux races, D'une part, on paraissait trop dis- 
tant; de l’autre, on se repliait sur soi-même. Seuls les Eura- 
siens avaient accès dans les deux camps et contribuèrent fré- 

uemment à eréer des occasions d’apaisement, voire d'entente 

rable. 

Cette position privilégiée a motivé, et motive, la poursuite 
de mes efforts, toujours orientés vefs-le même idéal, avant 
eamme après la proclamation de l'indépendance. Au cours des 
heures les plus sombres que nous ayons traversées, dans une 
atmosphère perturbée par be déchaînement des passions, j'ai 
continué inlassablement ma mission; celle-ci s’avéra délicate, 
les rôles étant inversés. Néanmoins, la détente que nous enre- 
gistrons, aujourd'hui, au Viet-Nam, laisse apparaitre la réussite 
au bout du chemin. 

Ce n'est pas ma faute si je n'ai pu obtenir des autorités 
françaises, au terme d'un quart de siècle de lutte, la com- 
préhension que je souhaitais pour notre ‘patrie. 

Entre les paroles enthousiastes, les promesses généreuses 
énoncées dans l’euphorie des réceptions et leur adaptation sur 
le terrain, des barrages étaient dressés faisant ainsi douter de 
la sincérité et de la bonne foi de leurs auteurs. Ces barrages 
ont malheureusement tenu. 

C'est la raison pour laquelle, d’ailleurs, la fédération des 
œuvres de l’enfance française d’'Indochine n’a pu sauver que 
2.000 pupilles, moitié en France et moitié au Viet-Nam, les- 
quels Échappent à la Convention sur la nationalité, 

Grâces en soient rendues aux hommes de cœur qui ont réalisé 

’en soutenant notre fédération, ils ménageaient l’avenir de la 
France au Viet-Nam. Nos pupilles — véritables rescapés d’une 
politique à courte vue — nous permettront d'éviter une faillite 
totale, car les perspectives de réimplantations ultérieures, quoi- 

e fort amenuisées, ne sont ge inexistantes. Un courant 
d'échanges ar correspondance et par visites à domicile a été 
développé, dans ce but, avec les mères et les familles restées 
au Viet-Nam. 

Au cours des années qui marquèrent l'après-guerre, n’avons- 
nous pas entendu, à tous propos, parler du maintien de la 

résence française, du rayonnement spirituel de la France, 

A pérennité de sa culture et Dieu sait de quoi encore! Nous 


voulons pas que ces innombrables proclamations n'aient été 


e des s ns vides de toute substance, utilisés à des fins 


pres e ou destinés à masquer une fâcheuse évolution 
de 


situation. Nous ne comprenons pas non plus qu’en ce 


tu siècle, en dépit des erreurs, et des i 
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moment la France donne l'impression de se détacher du Viet- 
Nam; que sur le plan culturel elle réduise ses eflorts, alers 
qu'un rush sans précédent préeipite la jeunesse vers ses écales. 

Nous réprouvons, enfin, que l'on ait évacué tant de Français 
d'Indochine en tant d'Eurasiens majeurs, dont on 
sera, tôt ou tard, embarrassé. Ces citoyens, dont on a provo- 
qué l'exode, avaient leur place au Viet-Xam, dans le secteur 
privé. Les crédits qu'on leur consacre em métropole, à fonds 

erdus, leur auraient permis de se refaire une existence là-bas. 

’on le veuille ou non, c’est à cette formule que l'on sera 
obligé de revenir; on finira, ce faisant, par où il aurait fallu 
commencer. 

Pour ma part, je suis persuadé que les Eurasiens n'ont au- 
cune raison de jouer perdants au Viet-Xam, où leurs frères 
et leurs sœurs demeurés Vietnamiens seront toujours présents 
pour les accueillir, les guider et les aider. Certes, les vieis- 
situdes qu'ils connaissent exigeront d'eux une persévérance 
de longue haleine, d'autant plus qu'il leur faudra repartir de 
beaucoup plus loin, avec des effectifs beaucoup plus réduits. 

C'est pourquoi, au cours de l'assemblée générale de la fédéra- 
tion des œuvres de l’enlance française d'indochine, qui s’est 
tenue à Saïgon les 19, 20 et 21 mars 1956, j'ai demandé que 
l'on respeclät serupuleusement les stipulations de la Conven- 
tion sur là nationalité du 16 août 1955. J'ai même renouvelé à 
plusieurs reprises mes instructions à cet égard, ainsi que 
l’atteste le procès-verbal que tit publier mon comseil d'adminis- 
tration. 

Je m'interdis, par conséquent, toute attitude susceptible de 
faire douter de mes sentiments à l'égard d'une Convention 
qui a force de loi, à mes yeux. 

Par contre, c’est volontairement que je n’émettrai aueun 
avis sur la demande de FAssemblée nationale. 

Les Eurasiens n'ont pas été consultés avant, ils m'ont pas 
à se prononcer après. 

Au reste, la convention sur la nationalité dans sa forme 
initiale ne rat répondre pleinement à leurs aspirations. Con- 
çue avec plus de hauteur de vue et de générosité, elle leur 
aurait permis de pallier les lacunes d'un renoncement que 
la logique des choses condamne déjà. 

Dans le même ordre d'idées, je veux protester au nom des 
compatriotes, devenus Français par jugement, qui firent leur 
devoir avec héroïsme en 1914-1918, en 1939-1943, sous Foccu- 
pation japonaise, dans la Résistance et dans les combats obscurs 
qur s’ensuivirent. Leur patriotisme leur donnait le droit, ainsi 
qu'à leurs descendants, de ne pas étre assimilés à des parias. 

Et puis il y a tous ces abandoms d'enfants que j'ai révélés 
et qui sont pour moi une véritable obsession. Mon devoir 
était de les dénoncer et non de les cautionner. 

Je n’ignore nullement, cependant, qu'au sein de cette \ssem- 
blée vous m'avez toujours soutenu, mes chers collègues. 

Lors de ma première intervention en faveur des Français 
d'Indochine — et de celles qme je fis par la suite — an cours 
desquelles je réclamais l’abolition des inégalités de traitement 
(encore en vigueur malheureusement), vous m'avez tous 
accordé votre appui. Je saisis l’occasion qui s’offre à moi, dans 
ce débat, pour vous en remercier de nouveau. Si nous n'avons 
obtenu aucun résultat, c’est parce que les mesures adéquates 
ne dépendent pas de nous. 

Je suis en outre particulièrement reconnaissant au président 
Boisdon et à mon ami M. Habib-Deloncle de la documentation 
qu'ils ont fournie à notre Assemblée. Les arguments qu'ils 
ont .développés dans leurs rapports, qui se complètent, sont 
des plus pertinents et justifient les suggestions énoncées 
la commission des relations extérieures, en parfait accord avec 
la commission de La législation. 

Puissent les Gouvernements français et vietnamien prendre 
ces suggestions en considération. afin que la convention sur la 
nationalité qu'ils ont conclue, bénéficie des assouplissements 
et des amendements qui la rendront plus conforme à la notion 
que nous avons du droit de la personne humaine (reconnu 
ar l’article 15 de la Déclaration universelle des droits de 
’homme). 

Avant de quitter cette tribune, je précise que mon action 
dans l'avenir sera ce qu’elle a été dans le passé, et ce qu’elle 
est dans le présent, biem que j'aie refusé ‘l’émettre un avis 
tout à l'heure. 

Mais il fallait un geste qui marquäât, fût-il purement symbo- 
lique. Ce geste, je l'ai fait eu égard à la confiance dont je 
suis investi, et aussi par réprobation vis-à-vis d'une procédure 
que les Eurasiens estiment anti-démocratique, voire préjudi- 
ciable aux intérêts franeo-vietnamiens bien eompris. k veux 
espérer que mes protestations auront quelque résonance en 

ors de cette enceinte. 

La France et le Viet-Nam ont vécu eôte à côte pendant près 

imptsloctions que 


l'étranger se complaît à exagérer dans le but de satisfaire 
ces vistes personnelles. œu centre) C'est 
l’éternelle histoire de la paille et de la poutre. 

Des nuages sont venus. La tornade à éclaté, Fallait-il pour 
cela jeter le manche après la pr ? Ma réponse ne souflre 
aucune équivoque. De même que le ciel redevient limpide après 
l'orage, de mème je crois ardemment qu'aux querelles sté- 
riles des dernières années feront place d'éclatantes réconci- 
liations — dont les Eurasiens seront les meilleurs artisans. 

Cependant, la France et le Viet-Nam ne surmenteront le destin 
injuste qui est le leur aujourd’hui que dans une union sacrée, 
dépouillée de tous les facteurs de division, mais riche de tous 
les motifs de rapprochement. 

Les Eurasiens n'auront de cesse que cette union entre deux 
pays faits pour s'entendre et deux races aux affinités mul- 
tiples, restaurée et rénovée, s'épanouisse dans l'égalité absolue 
des droits et des devoirs; qu'elle devienne en quelque sorte 
aussi indissoluble que le sang qui coule dans leurs veines. 

Telle a été et reste, par delà les amertumes et les désillu- 
sions, leur doctrine de toujours. 

Telle, mes chers collègues, sera ma conclusion ce soir, 
(Vifs applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs 
des Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M. Boileau. 


M. Boiteau, Mesdames, messieurs, la présente convention 
pose, notamment dans ses articles 2 et 5, un probleme poli- 
tique qui dépasse, de loin, l'intérêt des clauses juridiques 
concernant l'état des personnes. 

Aux termes de l’article 2? de la convention: « Conservent Ja 
nationalité française, les Français non originaires du Viet-Narm, 
domiciliés au Sud-Viet-Xam (Cochinchine) et dans les ancien- 
nes concessions de Hanoï, Haïphong, Tourane, à ja date du 
rattachement de ces territoires au Viet-Nam, même s'ils n'ont 
pas établi eflectivement leur domieile hors du Viet-Nam ». 

Ainsi, pour cette question de nationalité, le Gouvernement 
français à traité avec le « Gouvernement du Viel-Nam », c'est- 
à-dire avec le Gouvernement du Sud-Viet-Xam, cormme si celui- 
ei avait compétence pour l'ensemble du territoire du Viet- 
Nam. 

En vert de quels textes ? L'article 3 nous Findique: « Ont 
la nationalité vietnamienne, en quelque lieu qu'ils se fussent 
trouvés au 8 mars 1M9 les anciens sujets francais originaires 
du Sud-Viet-Nam (Cochmchine) et des anciennes concessions 
de Hanoï, Haïphong et Tourane ». 

Ainsi, c'est par référence aux acrords du 8 mars 1949, et À 
eux seuls, que le Gouvernement français traite pour tout le 
tesritoire du Viet-Nam avec le Gouvernement du Sud-Viet-Nam. 

Les rapporteurs des commissions confirment notre interpré- 
tation du texte. Le rapporteur de la commission des relations 
extérieures mous dit, par exemple: « En ce qui concerne le 
champ d'application dans l'espace, il est à noter que la eon- 
vention ignore la Séparalionm de fait intervenue depuis juin 
1954 entre Le Nor et le Sud Viet-Nam », c'est-à-dire qu'elle 
ignore les accords de Genève. Et le rapporteur ajoute : « HN n'y 
a là rien que de très normal du point de vue juridique, le 
Gouvernement français ayant toujours reconnu le Gouverne- 
mem de l'Etat du Viet-Xam comme seul Gouvernement ayant 
autorité sur la totalité du territoire du Viet-Namm ». 

Ce sont donc les accords de Genève que prétendent ignorer 
les conventions négociées postérieurement à ces accords, en 
août 195, et soumises aujourd'hui à notre avis. 

Aimsi le Gouvernement du Sud-Viet Nam eontinue à être 
reconnu par la France comme le seul Gouvernement ayant 
autorité sur la totalité du territoire Vietnamien. Les affaires 
concerrmant Hanoï et Haïphong sont réglées dans le même texte 
avec les mêmes protigonistes que les affaires concernant Tou- 
rane ou la Cochinchine, comme s'il n'existait pas une ligne 
de démarcation laborienserment tracée environs du 17° 
parallèle au cours des négociations de 1954, 

Singulière interprétation juridique qui tend À considérer 
comme nuls et non avenus les accords de Genève dont on ne 
saurait sous-estimer l’importan-e. Les accords de Genève ont, 
en eflet, été solennellement approuvés à la suite de négocia- 
tions internationales d'un très grand reteutissement, Is ont 
permis de mettre fim à la terrible guerre d’Indochine par des 
négociations avec la République du Viet-Nam, 
avec ceux contre qui on se battait, Ces négociations ont été 
conduites avec l'entremise des grandes puissances intéressées 
par la situation dans cette région du monde. Hs ont marqué, 
en France même, une date importante dans là politique géné- 
rale de notre pays. 

Comment le Gouvernement français pourrait-il prétendre 
anjourd'hui qu'il n'a pas reconnu l'autorité du Gouvernement 
de la République démocratique du Viet-Xam au Nord de la 
ligne de démarcation et approuvé que la réunification du Viet- 


e 
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Nam doive intervenir à la suite d'élections libres dans l’en- 
semble du pays, préparées par contacts et néguciations avec 
ceux dont on feint aujourd’hui d'ignorer l'existence! 

Une telle réunification était d'ailleurs, en ce qui concerne le 
Viet-Nam, l'objectif essentiel après celui de la cessation des 
hostilités, Le délégué des Etats-Unis, M. Bedell Smith, décla- 
rait, à la dernière séance de la conférence de Genève: « Dans 
le cas de nations actuellement divisées contre leur volonté, 
nous continuerons à essayer de réaliser leur unité au moyen 
d'élections libres, contrôlées par les Nations Unies, afin d’assu- 
rer qu'elles se dérouleront en toute équité ». 

M. Molotov, délégué de l'Union des Républiques socialistes 
soviétiques, déclarait de son côté: « faudra réahier l'unité du 
pays dans la paix et en conformité avec les intérêts de tous 
es du Viet-Nam ». 

M. Chou En Lai, délégué de la République populaire de 
Chine, disait: « Les accords intervenus comportent des dispo- 
sitions concrètes en vue de mettre fin à la guerre d’Indochine 
et énoncent les principes du règlement des questions politiques 
d'Indochine, » 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Mon cher collègue, me permet- 
tez-vous de vous poser une question ? 


M. Boiteau. Je vous en prie. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. À quelle date ces hautes pe 
sonnalités ont-elles prononcé les paroles que vous cilez 


M. Boiteau. Je vous l'ai dit: au cours de la dernière séance 
de la conférence de Genève, c’est-à-dire en juillet 1954. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Et en 1956, qu'ont-elles dit ? 


M. Boiteau. Enfin, M. Mendès-France, représentant de la 
France, affirmait solennellement, au nom de notre pays: « La 
paix sera une création continue. Elle sera renforcée de jour en 
Jour si toutes les parties maintiennent cet esprit de compromis 
qui nous à animés jusqu'ici et, si elle est renforcée, comme la 

élégation française le souhaite de toutes ses forces, ses eflets 
s'étendront au delà des frontières d’'Indochine. » 

H est clair que le reniement de la parole donnée par la 
France à Genève aurait, lui aussi, des échos s'étendant large- 
ment au delà des frontières d’Indochine. 

En négociant l’année dernière une convention avec le seul 
Gouvernement du Sud-Viet-Nam, alors qu'elle intéresse l’en- 
semble du territoire, le Gouvernement français de- l’époque a 
agi comme si les accords de Genève n’existaient pas ou n'exis- 
taient plus. Il apportait ainsi de l’eau au moulin de ceux qui 
en contestaient la validité et se refusaient à les appliquer. 

Nous sommes en droit de nous étonner que le Gouvernement, 
issu des élections du 2 janvier, semble considérer cette attitude 
comme toujours valable. 

Malgré les retards intervenus du fait de la responsabilité 
des autorités du Sud-Viet-Nam dans la procédure de réunifica- 
tion du pays, les accords de Genève n'ont pas été dénoncés. 
Ils demeurent toujours en vigueur et le Gouvernement fran- 
Çais, comme d'ailleurs ies autres parties contractantes — qu'il 
s'agisse du Gouvernement de la République démocratique du 
Viet-Nam ou des co-présidents britannique et soviétique — 
ont, de plus, eu l’occasion d'indiquer qu'ils. ne considéraient 
pas ces retards comme mettant en cause les bases mêmes des 
accords de Genève, 

Puisqu'il semble que certains négociateurs, suivis par les 
rapporteurs, dans celte Assemblée, l'ont oublié, rappelons que 
l'article 27 des accords sur la cessation des hostilités en Indo- 
chine stipulait : 

« Les signataires du présent document et leurs successeurs 
dans leurs fonctions seront chargés d'assurer le respect de 
la mise en vigueur dés clauses et dispositions du présent 
accord, » 

Or, aux termes des clauses et dispositions de cet accord, des 
mesures politiques et administratives étaient prises dans les 
deux zones de regroupement, de part et d’autre de la ligne 
de démarcation provisoire, le 17° parallèle. En voici quelques- 
unes": 

Article 14 des accords de Genève: « En attendant les élec- 
tions générales qui réaliseront l’unité du Viet-Nam, l’adminis- 
tration civile, dans chaque zone de regroupement, est assurée 

ar la partie dont les forces doivent y être regroupées, aux 

rmes du présent accord. » 

Et plus loin: « transfert de l'administration civile de 
Manoï et de Haïphong aux autorités de la République démo- 
cratique du Viet-Nam sera complètement réalisé dans les délais 
respectifs, fixés à l’article 15, pour les transferts militaires. » 

Par conséquent, rien n'autorise, à l’heure actuelle, le Gou- 
vernement français à traiter avec le Gouvernement de la zone 
située au Sud du 17° ee” de questions intéressant la zone 
située au Nord du 17° parallèle, en particulier de questions 


concernant la population d’Haïphong et d'Hanoï. Pour cette 


zone, aucun texte ne peut être valable s’il ne résulte de négo- 
ciations avec les représentants de la République démocratique 
du Viet-Nam. Il est d’ailleurs évident que, même si le Gou- 
vernement français prétend lui donner une extension générale, 
le texte actuel ne sauraît être reconnu au Nord de l'actuelle 
ligne de démarcation et qu'il est appelé à être remis en cause 
si le Viet-Nam, réunifié après entente entre les gouvernements 
des deux parties du pays, refuse de reconnaître comme vala- 
bles, ce qui est pour le moins probable, les actes négociés par 
une seule des autorités en cause. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, j'aurais hésité à 
reprendre Ja parole car je n'avais rien à ajouter aux exposés de 
MM. Letourneau, Bour, Raphaël-Leygues et de mon excellent 
ami William Bazé, si ce n’est que la commission, je crois pou- 
voir le dire en son nom, a partagé entièrement toutes leurs 
préoccupations et les remercie de la noblesse et de la hauteur 
de leurs interventions. (Très bien! très bien! au centre.) 

Il ne m'est pas possible cependant de laisser s’insinuer dans 
les esprits un doute à propos de ce qui vient d’être dit par 
M. Boiteau. Je crois que si l’on fait référence au dernier débat 
qui a eu lieu dans cette Assemblée au sujet de nos relations 
avec le Viet-Nam, je suis d'autant moins suspect sur ce point 
de combattre la thèse qu'il vient d’énoncer. IL y a en effet 
deux ordres de textes _ régissent nos rapports avec le 
Viet-Nam, et ces deux ordres de textes ne se superposent pas 
à mon sens. Il y a, d’une part, l’ordre juridique constant 
instauré entre la France et le Viet-Nam depuis les accords du 
5 juin 1948 et du 8 mars 1949 conclus entre l’empereur Bao 
Dai et son gouvernement — et ceux qui l’ont suivi — et la 
France, et, d'autre part, les accords de Genève qui ont mis fin 
aux hostilités et reconnu une séparation de fait sur le terri- 
toire de l'Etat du Viet-Nam, ainsi que Ja vocation à l’unité de 
cet Etat, par la voie d'élections libres. Les seconds n’ont pas 
annulé les premiers, ce qui signifie que dans les rapports 
particuliers et directs entre la France et le Viet-Nam, la France 
a toujours reconnu le Gouvernement de l'Etat du Viet-Nam, 
c'est-à-dire le Gouvernement de Saigon comme ayant vocation 
à gouverner l’ensemble du territoire de l’Etat vietnamien. 


M. William Bazé. C'est exact! 


M. le rapporteur. Cest là une question de jouissance de 
droits. En ce qui concerne l'exercice de ces droits, il est nor- 
mal de remarquer que l'exercice des droits du Gouvernement 
de Saigon est actuellement suspendu sur le territoire qui a été 
reconnu par les accords de Genève comme étant soumis à l’ad- 
ministration de la République du Nord-Viet-Nam. C’est ainsi, 
par exemple, que dans le protocole annexe au pactz de Manille, 
il est écrit que: « Les parties audit traité désignent, à l’unani- 
mité, les Etats du Cambodge et du Laos ainsi que le territoire 
libre placé sous la juridiction de l'Etat du Viet-Nam comme 
visés par le traité ». 

Il convient donc de remarquer que les puissances de Manille 
ont établi une différence entre l'Etat du Viet-Nam et le territoire 
placé sous sa juridiction effective. 

C'est bien pour cela que votre commission des relations exté- 
rieures, à laquelle le problème n’avait pas échappé, a demandé 
que le droit d'option des personnes résidant sur le territoire 
soumis à l'autorité de fait du Gouvernement de Hanoï soit 
expressément réservé par une négociation ultérieure et soit 
rouvert pour un délai de six mois artir du moment où l’em- 
pêchement qui suspend aujourd’hui l'exercice de ce droit aura 
pris fin. 

Nous avions donc parfaitement aperçu les conséquences de 
ce traité. Il reste dans la ligne de nos rapports antérieurs avec 
le Viet-Nam. C’est pourquoi la commission maintient, avec 
toutes les réserves qui ont été formulées tout à l'heure et 
renouvelle expressément, l'avis favorable à la ratifica- 

on. (Applaudissements sur divers bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, le dis- 
positif de l'avis présenté par la commission des relations 
extérieures et le débat qui s’est instauré ici vous ont prouvé 
que si la commission accepte de donner un avis favorable, elle 
entoure cet avis à la fois de réserves et de recommandations. 

Il me semble indispensable que le vote qui va être émis 
revête quelque solennité. C’est pourquoi, au nom de la com- 
mission, je demande un scrutin public. Ainsi sera ren- 
forcé l’appel que nous lançcons au Gouvernement et au Parle- 
ment. Nous souhaitons que nos réserves et nos recommanda- 
tions soient prises au sérieux. 

Je voudrais eg un mot au sujet de l'intervention de 
notre collègue M. Bazé. Elle à été fort fmouvante. Malheureu- 
sement, je crains qu'elie ne franchisse pas les jimites d’un 


_ de la nationalité de l’autre Etat; 
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beau discours dans notre Journal officiel. Il ne nous est pas 
re quelle que soit notre volonté fervente de remédier 

tout ce que vous nous avez appris, d’en faire état dans Je 
texte que nous allons voter. Mais je erois, mon cher collègue, 
que vous seriez suivi par l’Assemblée si vous entiez un 
rapport résumant les faits que vous avez exposés et appelant 
l'attention du Parlement et du Gouvernement de ]a République 
sur les situations dramatiques dont vous nous avez douloureu- 
sement révélé toute la détresse. (Applau 
et au centre.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

La discussion générale est close. A 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de loi. 
consultée, décide de passer à la discussion de 

avis. 


M. le président. Je donne lecture de l’avis 


- « L'Assemblée de l’Union française, appelant l'attention du 


Pariement: 

« 1° Sur l'inconvénient qui résulte pour les intéressés de la 
mise en vigueur de la convention francowietnamienne sur la 
nationalité dès ea signature et non pas après sa ratification, en 
violation des dispositions de l’artiele 27 de la Constitution fran- 
çaree ; 

« 2° Sur l'intérêt qu'il y aurait à normaliser au plus tôt les 
relations entre les deux pays et notamment à eonférer aux res- 
surtissants de chaçun d’entre eux, sur le territoire de l’autre, 
des droits privilégiés sur la base d’une parfaite réciprocité ; 

« 3° Sur le caractère insolite des dispositions de l’articie 19 de 
la convention, qui soumettent à la consultation préalable de 
chaque gouvernement l'acquisition | — un de ses ressortissants 

spositions contraires à un 
droit de-la personne humaine reconnu par l’article 15 de Ja 
déclaration universelle des droits de l’homme, dangereuses si 


elles devaient être retenues comme précédent dans les relations 


entre la France et d’autres Elats et incompatibles avec la séeu- 
rité qui doit être conservée aux postulants à une nationalité 
nouvelle sur le territoire de leur Etat 2e: 

« Comptant que le Gouvernement de la République reprendra 
d'urgence sur ces lrois points des négociations avec | Etat du 
Viet-Nam, pour élaborer, malgré la râtification de la convention 
des dispositions plus conformes aux droits des intéressés el 
aux bonnes relations entre les deux Etats, 

« Donne sous ces réserves avis favorable au projet de loi 
autorisant le Président de la République à ratifier la cenven- 
tion sur la nationalité conclue entre la France et l'Elat du 
Viet-Nam. » 

L'avis est réservé jusqu’à l’adoption de l’article unique du 
projet de loi, dont je donne lecture : 

« Article songs mg — Le Président de la République est auto- 
risé à ratifier la convention sur la nationalité, conclue entre 
la France et l'Etat du Viet-Nam à la date du 16 août 1955, et 
dont le texte est annexé à la présente loi. » 


Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix l’artiele unique. 
(L'article unique, mis aux vôiz, est adopté.) 
M. le président. Je vais mettre aux voix l'avis sur le projet 
de loi, précédemment réservé. 
M. Boiteau. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Boiteau. 


M. Boiteau. Mesdames, messieurs, le groupe communiste 
pe acte des déclarations de M. le rapporteur pe que 
droits des personnes demeurant dans le Nord-Viet-Nam 
étaient expressément réservés et feraient l'objet de négo- 


“ ciations ultérieures. Mais il considère que les subtilités juri- 


diques ne sauraiènt estomper le fait que, dans la négociation 
de 1955, les accords de Genève ont été systématiquement 
ignorés. 

Fpour cette raison, nous voterons contre la ratification et, 
par conséquent, contre l’avis qui nous est soumis. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M le président de la commission. Après l'intervention de 
pubiie collègue, j'insiste encore sur la nécessité d’un scrutin 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
- Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 
Je suis saisi d’une demande de serutin présentée par M. Bidet, 
au nom de la commission des relations extérieures. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM, les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


dissements à gau:he 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin ; 


Nombre de 168 
Majorité todos ces 85 


Pour 154 
18 


L'Assemblée de l’Union française a adopté. . 


ETATS ASSOCIES. — RATIFICATION D'ACCORDS JUDICIAIRES 
Discussion d'une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur le projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratilier les accords judiciaires conclus en 1053 
et 1954 avec les Etats associés du Cambodge, du Laos et du 
Viet-Nam. (N° 374 et 579, session 1955-1956, et 29, session 
1956-1957.) 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. Baudouin, rapporteur de la commission des relations erté- 
rieures, Mes chers collègues, certaines remarques formées 
dans le débat précédent peuvent s'appliquer au projet concer- 
nant les accords judiciaires conclus avec les Etats associes 
du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. Permettez-moi, après 
M. le président Boisdon et mon excellent collègue et ami 
M. Habib-Delonele, de m'élever contre cette étrange procédure 
consistant à faire ratifler des traités mis en application depuis 

lusieurs ännées, alors que, peut-être, le statut de certains 
lats est déjà changé. 

Le projet sur lequel nous avons À donner notre avs se 
rapporte: au protocole relatif à la procédure simplifiée d’exe- 
quatur en matière civile et commerciale ; au protocole relatif 
à l’aide mutuelle judiciaire ; à la lettre annexe n° 1 du 16 sep- 
tembre 1954 et à la lettre annexe n° 4 de même date. 
le protocole relatif à la procédure simplifiée d'exequatur 
ne suscite guère d'observations de détail. I est inspiré de 
manière très directe par les traités signés par la France en 
la matière avec certains pays étrangers et, spécialement, sur 
mn | de points il reprend textuellement ou presque textuel. 
iement les dispositions de la convention franco-italienne du 
3 juin 1930. 

Il est cependant certaines différences notables, L'article 2 du 
n’a pas d'équivalent dans la convention franco-:ta- 
ienne. En l’absence de traité, le juge français n'accorde l'exe- 
quatur qu'aux décisions étrangères que le juge étranger à 


rendues en la loi compétente selon ja règle francaise 


de conflit de fois, Etant donné que les règles de conflit de lois 
sont fort différentes selon les pays, la condition émise de la 
sorte à l’exequatur n'est pas remplie dans bien des cas et 
celui-ci est refusé. Cette difficulté ne peut être pleinement 
résolue que par l'établissement de règles communes de conflits 
de lois; élaborer de telles règles est fort compliqué et il rst 
compréhensible que les négotiateurs n'aient pas entrepris 
cette tâche ; il faut mentionner cependant les règles, assez limi- 
tées il est vrai, prévues aux articles 18 et 19 du protocole et 
de la lettre annexe n° 1, en son article 2. 

A défaut, ils ont adopté une mesure partielle d’une certaine 
efficacité. L'exequatur est accordé à la dérision de l’antre pays 
dans le cas où le juge a fait application d'une autre loi que 
celle compétente en vertu de la règle de conflit en vigueur 
dans l’Etat où l’exequatur est demandé, sauf dans l'hypothèse 
où la loi compétente en vertu de cette règle de conflit est celle 
du pays intéressé. L'exequatur est accordé en France à la 
décision laotienne appliquant la loi laotienne ou celle d'un 
pays tiers alors que le juge français statuant sur la même 
espèce appliquerait une législation différente ; il ne serait pas 
accordé cependant lorsque le juge français appliquerait la 
loi française. 

L'article 3 résout un problème analogue en matière de com- 
pétence juridictionnelle. En l'absence de traité, le juge n'ae- 
corde l’exequatur qu'aux décisions étrangères rendues par un 


_ juge étranger compétent pour statuer en vertu des règles fran- 


çaises concernant la compétence juridictionnelle dans l'orure 
international ; les règles françaises et étrangères étant souvent 
différentes, l'exequatur est refusé ep des cas assez nombreux, 
Plusieurs traités, en particulier le traité franco-italien (ar 
ticles 10 à résolvent cette difficulté en établissant des 
règles communes. Les négociateurs des conventions faisant 
l'objet du présent rapport n'ont pas cru devoir suivre sur ce 
oint l'exemple de cette convention. Ils ont adopté une s)ln- 

n intérmédiaire et partielle; l'exequatur doit être accordé 
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à la décision rendue par un juge ps run + selon la loi du 
pays où cet exequalur est demandé, sauf dans le cas où selon 
celle loi le juge compétent serait celui de ce pays lui-même. 

Une remarque doit alors être formulée, Le code civil (ar- 
ticles 14 et 15) contient deux règles de compétence juridic- 
tionnelle 2 trou dans l'ordre international seulement; ces 
règles, exorbitantes du droit commun, donnent une compé- 
leuce facultalive aux juges français pour tout litige auquel 
un Français, est partie. Dans ces conditions, si ces textes 
demeurent applicables, le juge français peut êlre considéré 
comme compétent toutes les Tois qu'une partie est française, 
ees'-i-dire pour la majorité des décisions donnant lieu à exe- 

ualur en France. L'application de l’article 3 serait ainsi très 
lLmilée. Orgil semble que dans les conventions aucune dispo- 
sition n'écarte formellement l'application des articles 14 et 15. 

Un constale ainsi que la convention passée entre la France 
et les Etals associés est notablement moins complète sur ce 
YA que celles passées avez des pays qu'aucun lien n’unit 

a France. 

De manière générale, il faut constater que la convention 
faisant l'objet du présent rapport est moins complète que celles 
passtes avec des pays étrangers. La chose est regrettable en 
soi, car il apparait à Ge propos que les liens unissant la France 
et les Etats associés sont fragiles. La chose est plus regret- 
table encore par ses conséquences éventuelles, IL paraît en 
effet ulile et "EPL que solent établis entre la France et les 
Etats associés des liens plus étroits que ceux existant entre 

ays Ctrangers et que s’instaure un ordre juridique plus per- 
ectionné que celui régissant la vie internationale selon le 
droit commun. Ces règles constituent la base juridique de la 
vie économique et sociale; des réglementations insûffisantes 
rendraient celle-ci plus difficile, 

Il y a lieu de noter que celte convention ne contient aucune 
diposition relative à l’exequatur des actes authentiques, cepen- 
dant prévu dans la plupart des conventions relatives à la 
matière (voir, par exemple, Traité franco-belge, article 16). 

Deuxième partie de ces accords: le protocole relatif à l'aide 
mutuelle judiciaire. 


Ce prôtocole est divisé en & titres et 27 articles: cautio judi- 


catum solvi; assistance judiciaire; transmission et remise des 
actes judiciaires et extra-judicjaires; transmission: et exécution 
des commissions rogatoires; comparution des témoins en 
matière pénale ; exécution des mandats et jugements en malitre 
pénale; état-civil et législation; échange de casiers judiciaires. 
L'intérêt de ces abondantes dispositions tient au fait qu'elles 
constituent un véritable code concernant les statuts ‘es indi- 
vidus, par exemple en matière de caulio judicatum sol, et 
surtout les relations administratives dans les rapports intéres- 
sant la justice ainsi que les services en dépendant entre les 
parties. 
. L'importance pratique de ces règles est certaine; cepeadant, 
il ue semble pas que de longs commentaires doivent iear être 
consacrés, En eflet, ces diverses dispositions ne sont pas œigi- 
nues ; elles sont pour la plupart reprises de conventions passées 
depuis un siècle entre la France et de nombreux pays étran- 
ers. La nouveauté essentielle tient au fait que, s'agissant des 
États étrangers, il n’est généralement pas pour tel d’entre eux 
un traité contenant toutes ces dispositions ; il n'est mème pas 
une suite de conventions successives qui ajoutées l’une À l'autre 


réglementent toutes les matières visées dans la conveuiion fai- 


sant l’objet du présent rapport. 

En ce qui concerne la lettre annexe n° 1, elle contient essen- 
tie!!ement trois catégories de dispositions: articles 1° à 4, dis- 
pusilions relatives aux statuts des ressortissants de cha:une des 
parties sur le territoire de l’autre; article 5, disposition relative 
aux lois en vigueur au Viet-Nam à titre transitoire; articles 6 
à 14, dispositions relatives aux modalités concernant le trans- 


fert des services judiciaires et, pénitentiaires de la France au” 


Viet-Xam. 

A. — Les quatre premiers articles portent: 

Article 1*: assimilation au national quant au droit civil et sous 
une réserve grave, « sauf dispositions contraires contenues dans 
les lois spéciales »; c'est dire que ee cette règle 
laisse toute liberté aux parties pour limiter les droits dont la 
jouissance est reconnue aux citoyens du cosignataire ; il semble 
qu'il s'agisse d'un accord de principe, de portée pratique très 
limitée, de valeur beaucoup plus restreinte que les dispositions 
adoptées par la France dans-de nombreux traités, traités d’éta- 
men pit en particulier, conclus avec des puissances étran- 

res ; 
, Article 2: le sens du texte est incertain; sans doute veut-il 
dire que le statut personnel, £'està-dire l’état et la capacité, 
sont régis par la loi nationale; si tel est le sens du texte, et il 
semble bien en être ainsi par rapprochement avec l’article 3, 
celui-ci consacre le droit commun suivi en France; 

Article 3: réserve de l'ordre publie, ce qui est le droit com- 
mun; 


Article 4: réserve de l’immunité de juridiction pour les Etats 
ET ce qui est encore le droit commun. 

. et C. — L'article 5 maintient en vigueur certains éléments 
de la législation française jusqu’au jour où le Viet-Nam aura sa 
propre Yégislation. 

Les articles suivants établissent des dispositions transitoires 
appliquées dès la signature du traité et qui, pour la plupart, 
dorvent déjà avoir produit la plus grande partie de leurs eflets. 

Puis la lettre annexe fiscale et sa réponse constituent un 
accord relatif à l’état civil et spécialement aux actes de mariage 
(art. 2, 3, 4, 5 et 6), de décès (art, 7), aux reconnaissances 
d'enfants naturels (art, 8). 

Cet accord. entré en vigueur un mois après sa signature, 

y a lieu de noter que l'instruction générale du 21 septem- 
bre 1955 relative à l’état civil, n° 623 et suivants (Journal ofji- 
ciel du 22”"septembre 1955, p. 9322) fait état de. cet accord et 
le commente. 

En conclusion; il apparaît, de manière générale, que les 
conventions franco-laotiennes, cambodgiennes et vietnamiennes 
faisant l'objet du présent rapport restent plutôt en deçà de 
celles signées avec d’autres Etats qu’elles ne vont au del. 
Si l'Union francaise doit être une réalité économique et sociale, 
il serait souhaitable: en premier lieu, de développer les con- 
ventlions de droit privé de telle sorte que les relations juri- 
diques à l’intérieur de cet organisme fussent soumises à des 
règles Een complètes et plus parfaites que- celles appliquées 
entre Élats purement et simplement étrangers; en second 
lieu, que les règles applicables entre la France et les diffé- 
rents pays de l'Union française fussent autant que possible 
semblables ; en troisième lieu, que des règles communes fussent 
ttablies, non seulement entre la France et les autres Etats de 
l'Union française mais encore entre ces autres Etats dans leurs 
rapports réciproques. 

Sous réserve de ces quelques remarques qu’il nous a semblé 
utile de faire, votre commission vous demande d'émettre un 
avis favorable au projet de loi dont M. le président vous 
donnera lecture. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Boisdon, rapporteur pour avis de la.commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. Mesdames, messieurs, ce rapport sera bref, car on se 
demande vraiment ce que signifie la procédure de ratification 
d'accords multiples signés il y a plusieurs années et qui parais- 
sent avoir été exécutés. Je n'ai pas besoin d’y revenir, puis- 

u’un avis a été fortement exprimé au moins trois fois au coyrs 

e cette séance. En la forme, l’ensemb'e des accords qui nous 
sont soumis se présentent sous l'aspect de trois protocoles réa- 
lisant des transferts de compétence judiciaire; ces protocoles 
sont accompagnés de documents annexes. 

Tout d'abord, la convention franco - cambodgienne du 
29 août 1953. 

Le protocole de transfert au gouvernement royal du Cam- 


. bodge des compétences judiciaires exercées par la France sur 


le territoire du royaume date du 29 août 1953. Ce protocole de 
transfert ne suscite aucune observation particulière. Il n’en est 
pas de même de quatre lettres qui l’accompagnent. : 

Nous avouons que nous serions heureux de savoir ce que 
MM. Risterucci et Penn Nouth ont voulu dire dans les deux der- 
aières de ces lettres en pariant du statut de la citoyenneté de 
l'Union française en l'absence d’une loi définissant le contenu 
de cette citovenneté, Nous craigmons fort que M, le haut com- 
missaire Risterucci ne se soit attiré une lecon, à vrai dire dis- 
crète, mais qu’il eût cependant été préférable d'éviter, de Son 
Excellencé Penn Nouth. Nous n'avons pas fini de ressentir les 
conséquences des courtes vues de nos gouvernants s’obstinant, 
malgré les avis de l’Assemblée de l’Union francaise, à ne pas 
vouloir définir ie contenu de la citoyenneté de l'Union. 

De ces deux lettres, l’une est vraiment incompréhensible, 
l’autre l’est moins, Voici ce qu'écrivait le haut commissaire de 
la République française : 

« Excellence, à 

« J'ai l'honneur de vous prier de bien vouloir me préciser 
comment le gouvernement royal entend résoudre les conflits 
de lois”qui pourront se produire, devant les juridictions natio- 
nales cambodgiennes, par suite du transfert des compétences 
judiciaires au gouvernement royal, ainsi que les problèmes 
relatifs au statut personnel des justiciables ressortissant de 
l’Union française. » 

Qu'est-ce que cela veut dire ? Si on peut me l'expliquer, 
j'en éerai trés heureux, mais j'avoue n'avoir pas compris. Je 
crois bien, d'ailleurs, que le signataire de la lettre ne l'a pas 
compris non plus. Mais il à reçu une réponse: 

« Monsieur le haut commissaire, : 

« Comme suite à votre lettre du 29 août 1953, j'ai l'henneur 
de portér à votre connaissance que le gouvernement royal 
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entend appliquer les à" de droit international privé pour 
résoudre les conflits de lois qui pourraient se produire devant 
les juridictions camhodgiennes. statut personnel des- res- 


sortissants de l’Union française sera soumis, suivant les règles 


de droit international privé, à leur loi nationale ». Que vou- 
liez-vous qu'il répondit, puisque nous n'avions pas voulu fixer 
les lois qui régissaient tout ce qui était impliqué par cette 
conception de citoyenneté de l’Union française ? 

On ne pouvait appliquer aux ressortissants de j’'Uuion fran- 
çaise, qu'ils fussent Vietnamiens, Laotiens, Tunisiens ou Maro- 
cains, que la loi nationale de ces pays. Nous aurions peut-être 
préféré ne pas recevoir cette lecon discrète. 


Au protocole et aux quatre lettres visées ci-dessus est jointe 
une convention qui assure aux Français résidant au Cambodge 
un statut particulier en matière judiciaire. IL consiste essern- 
tiellement en ce que lorsqu'un Francais sera en cause le tri- 
bunal sera assisté d'un expert français. Ces experts seront d’ail- 
leurs rémunérés par le Gouvernement français (artiele 5). 
Po sera l’eflicacité de ces dispositions ? La pratique seule 
e dira. 


L'article 8 prévoit que les avocats français admis au barreau 
cambodgien seront autorisés, à titre transitoire, à plaider en 
français à condition de faire traduire en langue cambodgienne 
leurs plaidoiries « orales ». Ce n’est pas de moi, c’est dans le 
texte ! Nos négociateurs devraient connaître la langue française. 
(Sourires.) Que serait une plaidoirie qui ne serait pas orale ? 
En France cela s'appelle des « conclusions » ou un « mémoire ». 
Quelle sera la durée de la période « transitoire » ? Nul ne sait. 
Il faut bien l'avouer, tout dépendra de la bonne volonté du 
gouvernement et des magistrals cambodgiens, 


La convention franco-laotienne du 22 octobre 1953 réalise éga- 
lement un transfert de compétence, mais dans des conditions 
sensiblement différentes où l’on. sent l'influence de la vieille 
et profonde amitié laotienne. 


Dans ses lignes générales, la convention reproduit les dispo- 
sitions de la couvention franco-cambodgienne. C'était inévi- 
table car il n’y a pas deux manières de réaliser des transferts 
de compétence. Les garanties particulières données aux justi- 
ciables français sont de même nature: elles consistent en la 
présence d’experts français près les tribunaux dont le traite- 
ment est assuré par la France, mais l’article I contient une 
disposition finale qui ne peut être interprétée que comme un 
signe d'amitié. Visant les magistrats désignés comme experts, 
l'alinéa final de l’article I stipule: « le ministre de la justice 
ps. s’il le désire, appeler ces magistrats à participer à l’éla- 

oration des lois Lao, à l’enseignement des sciences juridiques 
et, d’une façon générale, à donner leur avis sur toutes 


affaires ». Les Laotfèns -ont du bon sens et ils savent évidem- 


ment que des Etats plus puissants que le Laos ne se sont pas 
cru déshonorés en faisant appel aux maîtres les plus éminents 
de la science juridique française. 

Je citerai le cas d’un pays qui a joué un assez grand rôle 
dans le monde: le Japon, dont le code a été rédigé par des 
professeurs de droit civil français. Plus récemment encore, je 
citerai l'Ethiopie dont le code n’a pas été confié, à vrai dire, 
à un magistrat français, mais à un magistrat de langue fran- 
çaise, professeur très éminent d’une faculté de la Suisse 
roman-le. Je dirai même qu'il n’y à pu que notre Assem- 
me <> pour se permettre de critiquer la science juridique fran- 

ise. 

Je souligne les articles 17 et 18 qui permettent aux avocats 
français de plaider en français chaque fois qu’un intérêt fran- 
çais est en cause. L'aligéa 3 de l’article 19 stipule qu'en ce 
qui concerne leur statut personnel, les Français resteront sou- 
mis à la loi française. IL était en vérité inutile de le dire car 
c'est un principe de droit international privé que l'individu 
étranger conserve son statut personnel, mais, au temps où 
nous vivons, il vaut peut-être mieux répéter ce que tout le 
monde sait ou devrait savoir. 


Si la convention de transfert de compétence du 16 septembre 
1954 est-simple et ne mérite aucune observation, elle est 
accompagnée de tout un ensemble de textes et d’annexes dont 
e tiplicité est quelque peu inquiétante, Enumérons ces 

es: 


1° Protocole relatif à la procédure simplifiée d’exequatur en 
matière civile et commerciale. 


Certains articles ne sont que la répétition des règles les 
moins contestées du droit international. D'autres sont d’une 
telle obscurité qu’on se demande ce que les signataires ont 
voulu dire ou pu imaginer: (exemple: alinéa I de l'arti- 
cle 1%: le gagnant n’a pas le droit d’invoquer une décision 
émanant d’un tribunal mecompétent, et on ne voit pas le per- 
dant, contre qui ji'exécution est demandée, renonçant à cette 
règle qui le protège). Je ne commente pas, car il faudrait aupa- 
ravant que je lise l'articie, 


Nous ne pouvons nous arrêter au détail de cette convention 
au demeurant secondaire. 

Notons cependant la terminologie de l'article 10 et le sens 
extensif donné à ce mot « pays » que nous voudrions voir 
employer dans notre Constitution; 

2° Protocole relatif à l’aide mutuelle judiciaire. 

Aucune observation. La plupart des cg contenues 
dans les 27 articles sont judicieuses. Une des plus intéressan- 
tes est la suppression de la caution; judicatum solwi. 

De même paraissent très judicieuses les règles relatives à 
l'échange des actes de l’état civil et des casiers judiciaires. 
A ces conventions ne sont pas.annexées moins de quatre 
‘annexes constituées par des échanges de lettres entre M. Bor- 
daz, représentant le Gouvernement français, et M, Bui Van 
Thinh, représentant le Gouvernement du Viet-Nam, I peut 
paraître regrettable qu'il ait fallu tant de lettres pour expli- 
citer des textes qui auraient dû se suflire à eux-mêmes. 

Telles sont les observations très générales que comportent 
les accords qui vous sont soumis. 

Il est évident que nous ne pouvons, du point de vue stricte- 
ment judiciaire, que conclure à la ratification, en regrettant 
qu'elle soit tardive et en espérant que les Gouvernements en 
tireront, dans l'intérêt des parties contractantes, le meilleur 
parti possible, c’est-à-dire feront également preuve de com- 
préhension et de bonne volonté. 

C'est pourquoi votre commission de la législation vous pro- 
pose de donner un avis favorable aux conclusions de la com- 
mission des relations extérieures tendant à ja ratification des 
accords judiciaires conclus en 1933 et 1954-avec les Etats asso- 
ciés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam, 

A certains moments je me suis demandé véritablement ce 
que certains rédacteurs de ces actes avaient voulu dire. Je 
vais prendre simplement l'exemple re je vous donnais tout 
à l'heure, l’article premier: « Dans les protocoles en matière 
civile et commerciale les décisions contentieuses et les déci- 
sions relatives à l’action civile ont de plein droit l'autorité de 
la chose jugée sur le territoire de. pays si elles réunissent 
les conditions suivantes: 1° que la décision émane d'une juri- 
diction compétente selon les règles du droit international privé 
admises dans le pays où la décision est invoquée, sauf renon- 
ciation certaine de l'intéressé. » 

Il est évident que si la juridiction qui a rendu le jugement 
est considérée comme incompétente, elle ne saurait étre invo- 
quée par le gagnant, et d'autre part je ne vois pas le perdant 
renonçant au bénétice d'invoquer le fait que la juridiction est 
incompétente. Par conséquent, je ne vois pas ce que cela peut 
vouloir dire exactement, mais il est probable que c'est parce 
que je n'ai pas l'esprit assez sublil et que les rédacteurs se 
sont compris eux-mêrmes. 

Telles sont les simples observations que j'avais à présenter 
dans cette affaire. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président, Etant donné l'heure, l'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer à sa prochaine séance la suite de cette 
discussion et des questions encore inscrites à son ordre du 
jour. (Assentiment.) 


— 
DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil des 
ministres whe demañde d'avis sur un projet de décret, pré- 
ssenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, modif ant 
en ce qui concerne l'Afrique occidentale française, l'Afrique 
équatoriale française, le Cameroun, Madagascar et dépen- 
dances, les Comores, la Côte française des Somalis, la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, les Etablissements français de 
l'Océanie, Saint-Pierre et Miquelon et les Terres australes et 
antarctiques françaises, l’article 173 du décret du 30 déeem- 
bre 1912 sur le régime financier des territoires d'outre-mer, 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 38, distribuée, 
et, s’il n'y à pas HER. renvoyée à la commission des 
affaires financières. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, relatif à la procédure à 
suivre devant les conseils du contentieux administratif dans 
les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer 
et dans la république autonome du Togo en matière de contri- 
butions directes et taxes assimilées. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 29, distribuée, 
et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières. (Assentiment.) 


- 
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RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission du plan, de l'équipement. et 
des communications demande que lui soit renvoyée pour avis 
la proposition (n° 19, session 1956-1957) de M. Georges Monnet, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les initiatives 
nécessaires pour assurer l'équilibre économique et social de la 
Martinique et de la Guadeloupe, dont la commission de l’agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts est 
saisie au fond. 

Il n'y pas d'opposition ?.. 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée de tenir ses prochaines séances publiques Le 

Mardi 30 octobre, à 15 heures: 

Mardi 6 novembre, à 15 heures; 

Jeudi $ novembre, à 15 heures, 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l’ordre du jour de ces trois séances : 


Mardi 30 octobre 1956, à 15 heures, séance publique : 


Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l’ordre 
du jour de la séance publique du jeudi 25 octobre. 

Mardi 6 novembre, à 13 heures, séance publique: 

1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Maurice Lenormand et plusieurs de ses collègues, députés, 
tendant à augmenter et à répartir le nombre des sièges 2ssu- 
rant la représentation des territoires d’outre-mer au Conseil 
économique (n° 224 et 318, session 1955-1956. — M. Loste, 
rapporteur. — Avis de la commission du règlement, des péti- 
tions et des question contitutionnelles) ; 

2° Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Raymond Lefranc et plusieurs de ses collègues, députés, 
tendant à étendre aux ayants droit, résidant en Algérie, des 
salariés algériens travaillant dans l’agriculture en France, le 
me génie des prestations des assurances maladie, longue ma- 
adie, maternité (n°s 190, session 1955-1956, et 36, session 1956- 
4957. — M. Bégarra, rapporteur). 

3° Discussion de la demande d'avis, transmise M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur la a aprem de loi de 
M. Llante et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à faire 
respecter à Madagascar les lois interdisant le travail forcé et, en 
conséquence, à abroger les arrêtés locaux des 2 août 1948 et 
7 juin 1950 et à réparer les préjudices causés par Log 
de leurs dispositions. (N°s 268, session 1955-1956, et 37, session 
4956-1957. — M. Bégarra, rapporteur) ; 

4° Discussion de la ee de MM. Iba Zizen, Charlier, 
Dède, Deroux, Fleury, Alfred Jaeobson, Junillon, Lhuillier, 
Rogué, tendant à recommander au Gouvernement des directives 
destinées à l'élaboration du prochain plan-pluri-annuel de FAI- 
pe (Nos 382, session 1955-1956, et 28, session 1956-1956, — 

. Iba Zizen, rapporteur.) 

Jeudi 8 novembre, à quinze heures, séance publique : 


1° Réponse de M. le ministre de la France d'outre-mer à la 
question orale suivante : 
_ M.-Georges Monnet demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer s’il estime que des dispositions réglementaires 
devraient être prises pe es gouverneurs des territoires inté- 
ressés pour préciser et garantir, dans la gestion des caisses de 


Slabilisation créées par le décret du 14 octobre 1954, la respon- 
sahilité des comités de gestion et particulièrement celle de leurs 
présidents, 


2° Réponse de M. le ministre de la France d'outre-mer à la 
question orale suivante : 

M. Habib-Delonele attire l’attention de M. le ministre de la 
France d'outre-mer sur les incidents qui se sont produits à Dji- 
bouti, le 14 mai, traduisant l'inquiétude de la FER sur 
l'avenir. économique et le développement socia territoire 
de la Côle française des Somalis, et lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour remédier à une situation dont 
la prolongation ne serait sans aflecter gravement les Senti- 
ments d’une population fidèle et méritante, et, par contre-coup, 
la position de la République française dans une région essen- 
tielle à sa sécurité et à celle du monde libre. 

3° Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi de finances 
pos 1957. (N° 35, session 1955-1956; avis de la commission de 
a défense de l'Union française.) 

n'y à pas d'opposition 
ue propositions de la conférence des présidents sont adop- 
es. 

En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique : à 

Mardi 20 octobre, à quinze heures, séance publique : 

12 Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise 
par M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet 

e loi autorisant le Président de la Répubhque à ratifier les 
accords judiciaires conclus en 1953 et 1954 avec les Etats asso- 


_ ciés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam (n° 374 et 379, 


session 1955-1956. — M. Baudouin, rapporteur, et n° 29, ses- 
sion 1956-1957, avis de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales. — M. Bois- 
on, rapporteur) ; 

2° Discussion : 4) de la demande d'avis, transmise M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi portant 
réforme pour l’Algérie du régime des tutelles et de l’absence 
en droit musulman; b) de la demande d'avis, transmise | 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition 
de loir de Mme Francine Lefebvre, député, portant réforme pour 
l'Algérie du régime des tutelles et de l'absence en droit musul- 
man (n° 382 et 325, session 1955-1956, et 26, session 1956- 
1957. — M. Lakhdari, rapporteur) ; 

3° Suite de la discussion de la proposition de Mme Lefau- 
cheux et M. Hazoumé, tendant à demander au Gouvernement 
de déposer un proie de loi prévoyant en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale française, au Togo et au 
Cameroun ur les mères restées veuves, certains droits de 
tutelle ou de sp sur leurs enfants mineurs (n° 197 et 278, 
session 1955-1956, et 27, session 1956-1957. — M. Boisdon, rap- 
orteur; et n° 290, session 1955-1956, sr de la commission 

s affaires sociales. — Mme Malroux, ra eur) ; 

4° Discussion de la proposition de MM. de Gouyon, Bañé, 
Castex, Jean Guiter, Laurent-Evnac, Legentilhomme, Letour- 
neau, Raphaël-Leygues, Reyt, Gabriel hleiter, tendant à 
inviter le Gouvernement à choisir d'urgence an prototype 
d'avion militaire spécialement adapté à l'outre-mer et à en 
passer commande (n° 12 et 24, session 1956-1957, — M. Revyt, 

° Discussion de la proposition de MM. de Gouyon, Jean 
Guiter, Lakhdari, Legentilhomine, Letourneau, Mme Emilienne 
Moreau, MM. Reyt et Gabriel Schleiter, tendant à inviter le 
Gouvernement à promouvoir effectivement, à l'usage des offi- 
ciers métropolitains qui se destinent à l’outre-mer, un ensei- 
gnement For propre à les familiariser avec le milieu 
humain où ils seront appelés à servir (n°* 13 et 25, session 
1956-1957. — Mme Emilienne Moreau, rapporteur). 


Il n'y à pas d'opposition ?... 

L'ordre du jour est ainst réglé. 

Personne ne demande la parole 7. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante.) 


- Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
MADELEINE PESTER, 
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au comple rendu in extenso de la séance du 16 octobre 1956. 
dournal ofliciel du 17 oclobre 196.) 


Page 848, 1" colonne, 1% Aigne: 
Au lieu de: « M. Charles-Cros », 
Lire: « M. Bocher ». 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l’Union française. 


Réunion du jeudi 25 octobre 1956. 


Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
l’Assemblée de l'Union française a. convoqué, pour le jeudi 
2% octobre 1956, MM. les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l’Assemblée. 


I. — Tenir ses prochaines séances publiques : 
Mardi 30 octobre 1956, à quinze heures. 

Mardi G novembre 1956, à quinze heures; 
Jeudi 8 novembre 1956, à quinze heures. 


II. — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer comme suit l'ordre du jour de ces trois séances : 


Mardi 30 octobre 1956, à quinze heures : 


Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l’ordre 
du jour de la séance publique du jeudi 25 octobre 1956. 


Mardi 6 novembre 1956, à quinze heures : 


a) Discussion de la demande d'avis (n° 224, session 1955-1956) 
sur la proposition de loi de M. Maurice Lenormand et plusieurs 
de ses collègues, députés, tendant à augmenter et à repartir le 
nombre de sièges assurant la représentalion des territoires 
d'outre-mer au Conseil économique ; 

b) Discussion de la demande d'avis (n° 190, session 1955-1956) 
sur la proposition de loi de M. Raymond Lefranc et plusieurs 
de ses collègues, députés, tendant à étendre aux avants droit, 
résidant en Algérie, des salariés algériens travaillant dans 
l’agriculture en France, le payement des prestations des assu- , 
rances maladie, longue maladie, maternité ; 


c) Discussion de la demande d'avis (n° 268, session 1955-1956) 
sur la Poe me de loi de M. Llante et plusieurs de ses colle- 
gues, députés, tendant à faire respecter à Madagascar Les lois 
interdisant le travail forcé et, en conséquence, à abroger les 
arrêtés locaux des 2 août 1948 et 7 juin 1950 et à réparer les 
préjudices causés par l'application de leurs dispositions ; 

d) Discussion de la proposition (n° 382, session 1955-1956) 
tendant à recommander au Gouvernement des directives desti- 
nées à l'élaboration du prochain plan pluriannuel de F' Algérie. 


Jeudi 8 novembre 1956, à quinze heures : 


1° Réponse de M. le ministre de la France d'outre-mer à la 
question orale suivante : 


M. Georges Monnet demande à M. le ministre de Ja France 
d'outre-mer s’il estime pe des dispositions regrementxres 
devraient être prises par les gouverneurs des territoires inté- 
ressés pour préciser et garantir, dans la gestion des caisses 
de stabilisation créées par le décret du 14 octobre 1954, Ia res- 
ponsabilité des comités de gestion et, particulièrement, eee 
de leurs présidents; 

£o Réponse de M. le ministre de la France d’outre-rner à Ja 
question orale suivante : 


M. Habib-Delonele attire l'attention de M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer sur les incidents qui se sont produits à 
Diibouti, le 14 mai, traduisant l'inquiétude de la population 
sur l'avenir économique et le développement social au terri- 
teire de la Côte francaise des Somalis et lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour remédier à un2 situation dont 


la prolongation ne serait pas sans aflecter gravement les sen- 
timents d'une population fidèle et méritante et, par evntre- 
coup, la position de la République francaise dans ue r'gion 
essentielle à sa sécurité et à celle du monde libre; 

3° Discussion de la demande d'avis (n° %, -esston 1206 1957) 
sur le projet de loi de finances pour 1957. 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 


(Application %e Yarnele du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


. M. Comet à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 35, session 19%56-1%:7) sur le projet de loj de finances pour 
1957. — Dépenses militaires ‘n° 2951, A. N.). 


M. Cazelles à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 35, session 1956-1%7) sur le projet de loi de finances pour 
1957. — lépenses civiles (n° A. N.). 


M. Dumas à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 176, session 1255-1956) sur la proposition de loi de 
M. Ninine et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
promouvoir, dans le territoire du Cameroun sous tutelle inter- 
nationale confiée à l'administration de la République francaise, 
certaines formes institutionnelles en vue de favoriser le progrès 

ilitique, social et économique de ses habitants (A. N, n° 

envovée pour le fond à la commission de politique générale, 


M. Frédet a été nommé rapporteur pour avis de la demanda 
d'avis (n° 177, session 1955-1956) sur la proposition de lai 
de M. Apithy, député, tendant à fixer les conditions de gestion 
des intérêts Incaux et des intérêts communs des territoires 
d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale francaise 
(A. N. n° 90), Renvoyée pour le fond à la commission de 
politique générale. d 


M. Bernier à élé nominé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 267, session 1955-1956) sur la proposition de lei 
de M. Raphaël Babet et plusieurs de ses collègues, députés, 
tendant à defendre la production sucrière des départements 
d'outre-mer par: 1° le rétablissement du remboursement inté- 
gral des frais d'approche imstitmé le 2 juillet 1843 en faveur 
des sucres d'outre-mer sous l'appellation de délaxe de distance 
et supprimé implicitement en décembre 19:35; 2° une réduction 
des délais de payement des cannes et des sucres des départe- 
ments d'outre-mer; 3° un aménagement des charges sociales 
pesant sur les plantewrs des départements d'outre-mer (A. N. 
n° 1259). Renvoyte pour le fond à la commission des affaires 
économiques. 


M. Cornet à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 269, session 1955-1956) sur la proposition de oi de 
M. Pierre July et plusieurs de ses collègues, députés, tendant 
à ériger l’ensemble de la zone saharienne, centrale et déser- 
tique, en un groupe de trois départements français à statut spé- 
cial, distinet des territoires limitrophes (Algérie, Afrique ovei- 
dentale francaise, Afrique équatoriale française) et nommé 
« Afrique saharjenne française » (A. NX. n° 1131). Renvoyeo 
pour le fond à Ja commission de politique générale. 


M. Cazelles à été nominé rapporteur pour avis de Ja demande 
d'avis (n° 270, session de 1%55-1956) sur la proposition de loi de 
M. Mamadou D'a et plusieurs de <es collègues, députés, len- 
dant à fixer le cadre d'une réforme des instilutions écono- 
miques relatives à la mutnahité, la coopération, le crédit agri le 
dans les territoires relevant dm ministère de la France d outre- 


mer (A. N. n° 1267), Renvoyée pour le fond à la commission 
de l’agricuiture, de l'élevage, des chasses, des pèches et des 
forêts. 


M. Dumas à é:4 nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 326, session 1955-1%5%) la proposition de loi de Mme Fran- 
cine Lefebvre, député, relative à la prevention et à la répara- 
tion des aceidents du travail et des maladies nrofessionneiles 
dans les territoires et territouwres associés relevant du ministère 
de la France d'outre-mer (A. N. m° 2089). lienvoyée pour le 


fond à la enmmi:sion des aflaires sociales. 
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M. Dumas a été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 327, session 1955-1956) sur la-proposition de loi de 
M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues, députés, ten- 
dant à instituer la prévention et la réparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer (A. N. n° 1600), 
Renvoyée pour le fond à la commissicn des affaires sociales. 


M. Léger à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 369, session 1955-1956) sur le projet de loi portant 
statut de la radiodifflusion-télévision française (A. N. n° 2438). 
Renvoyée pour le fond à la commission d'information. 


M. Cornet à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 9, session de 1956-1957) sur le projet de loi créant 
une organisation commune des régions sahariennes e 
n° 2762). Renvoyée pour le fond à la commission de politique 
générale, 


M. Cornet à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
(n° 286, année 1954) tendant à inviter le Gouvernement à créer 
un comité des affaires sahariennes rattaché à la présidence du 
conseil, Renvoyée pour le fond à la commission de politique 
générale, 


° M. Cornet à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition (n° 169, session 1955-1956) invitant le Gouvernement à 
doter les espaces sahariens d'un statut politique spécial impli- 
quant la création d'un organisme chargé de toute initiative 
relative à la mise en valeur et à la réorganisation du système 
défensif de cette zone et comportant la mise sur pied d’une 
ere saharienne. Renvoyée pour le fond à la commission de 
politique générale. 


M. Cornet à été nommé rapporteur de la proposition (n° 275, 
session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement à créer 
un institut africain français (L A. F.), chargé de la mise en 
valeur de l'Afrique française dans le cadre d’une politique 
de prospérité commune entre tous les membres de J'Union 
française. Renvoyée pour le fond à la commission des affaires 
économiques. a 

M. Kamil à été nommé rapporteur pur avis de la proposition 
(n° 391, session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder à l'inventaire complet des ressources et des possi- 
bilités économiques et financières actuelles de la Côte française 
des Somalis et à prendre toutes mesures propres à établir 
l'équilibre économique social et politique du territoire. Ren- 
voyée pour le fond à la commission des affaires économiques. 


AFFAIRES SOCIALES 


M. Thomas a été nommé rapporteur de la proposition (n° 21, 
session 1956-1957) tendant à inviter le Gouvernement à dorner 
des instructions particulières aux centres de réforme opérant 
dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre- 


mer. 


M. Sarr a été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
(n° 340, session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre à l'étude et à réaliser une nouvelle migration de 

pulations au sein de l’Union française. Renvoyée pour le 
ond à la commission du plan, de l'équipement et des commu- 
nications. 


AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSES, PÊCHES ET FORÊTS 


M. Georges Monnet a été nommé rapporteur de la proposition 
‘(n° 19, session 1956-1957) tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les initiatives nécessaires pour assurer l'équilibre 
économique et social de la Martinique et de la Guadeloupe. 


RELATIONS EXTÉRIEURES 


M. Héline a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
n° 23, session 1956-1957) sur le projet de loi autorisant le 
résident de la République à ratifier le traité de cession des 
Etablissements français de Karikal, Mahé et 
Yanaon signé à New-Delhi le 28 mai 1956. (A. N. n° 2780.) 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 25 octobre 1956. 


SCRUTIN (N° 5) 


Sur la proposition (no 264, session 1955-1956) relative à la création 
d'un secretariat général au ministère de la France d'outre- 
mer. 


Nombre des votants... 108 


Pour l'adoption 27 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 

MM. 
Audu (Jean-Bertrand), | Dubois. Kamil. 
bazé (William), Dusseaulx. Laurin. 
Benon. Mme Eboué-Tell, Lhuillier, 
Charles. Fleury. Natali.. 
Cheikh Sidia. Foccart, Oudard, 
Delmas (Louis). Guiter (Jean). Razafindrakoto, 
Djima Doumbaye, Sicé. 
Dorange. Habib-Deloncle. Theetten, 


Ont voté contre : 


MM. Dupuy (Marceau). Mayaki, 

Ahidjo (Ahmadou), Duval, Menguy. 
Anmed Egretaud, Michalet, 
André (Max), Eschenbrennef, Mignot. 
Antonini, Fadda. Mitterrand. 
Aubert. Feix. Monnet (Georges), 
Avinin. . | Frédet, Mme Emilienne 
Ba Amadou. Gay. Moreau. 
Bangoura, Georget. Morel. 
Barbé. Gervain. Moullec, 
Baudouin. Giovoni. Odru. 
Begarra, Gorse. Olléon. 
Begat. . | Gouyon (de}, Parinaud, 
Belabed. Guillabert. Perier. 
Bême. Guirandou N'Diaye, |Polycarpe. 
Bentchicou. Guyare. Ramus. 
Bentounès. Hazoumé. Randretsa. 
Bernier. Héliné. Raphaël-Leygues. 
Berthé. Iba Zizen. Rencurel. 
Bertrand. Isautier. Reverbori. 
Bidet (André). Jacobson. Reyt. 
Bocher. Jacquier. Ribéra. 
Boiteau, Julien (Charles- Rocaglia, 
Boucavel. André). Rogier. 
Bouda (François). Junillon. Rogué. 
Bougenot, Kaouza. Rosenfeld. 
Castex. Kémajou. Roulleaux-Dugagé. 
Cazelles. Lachenal, Roy. 
Céran-Jérusalemy. Mile Lafon. Saïdou Djermakoye 
Charles-Cros. La Gravière, (Issoufou). 
Charlier. Lakhdari. Sall Ibrahima. 
Chastenet. Laurent-Eynac. Sarr Ibrahima. 
Chekkal Daho. Mile Le Ber, Sarraut (Omer), 
Coquart, Le Prun Kéris. Schleiter (Gabriel). 
Cornet. Le Coutaller. Schmitt. 
Costes. Mme Lefaucheux. Schneider. 
Coulibaly (Mamadou). | Legentilhomme. Signoret. 
Courtois. Léger. Soppo Priso. 
Mme Suzanne Léon. Sylla. 

Crémieux. Letourneau. Thévenin. 
Daber. Lévy (Roger). Thomas (Jean-Marie). 
Dardelle. Loste. Toujas. 
Darlan, Lounda. Troisgros. 
Dède. Luciani. Vignes. 
Deroux. Mme Malroux. Viniger. 
Detraves, Mama. Vivièr. 
Diallo. Marche. Ya Doumbia. 
Dumas. Marquet. 


Se eont abstenus volontairement : 


MM. Pialoux. Mme la Princesse 
Pingpeang Yukan- 
Bour (Alfred), : Riond (Georges). thor, 
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Guillabert Lévf (Roger), Reyt. 
| N'ont pas pris part au vote: Guirandou N'Diaye. Lhuillier. Ribéra. 
n. uy unda. veaglia. 
Benamor. Boumendijel. Guvard Luciani. Rogier. 
Blanchard de La Khammao (Mme la {Sim Var. Habib-Deloncie. Mme Malroux. Rogué. 
Brosse. Princesse). Thonn Ouk. Hazoumé. Mama. Rosenfeld. 
a Zizen. Marquet. toy 
Excusé ou absent par congé: Isautier., Mavaki. Saïdou Djermakoye 
Ja:obson. Menguy. ({Issoufou). 
M. Montrat. Jacquier. Michalet Sall Ibrahima. 
ion Julien (Charles-André). | Monnet (Georges), Sarr Iibrahima. 
re- Mme Emilhienne Sarraut (Omer). 
, au vote: amil. Moreau. schleiter (Gabriel), 
N'ont pas pris part + 
majou Natali, Schneider, 
M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, La Gravière. Olléon. Sicé. 
et M. BurkKhardt, qui présidait la séance. Lakhdari. Oudard. Signoret 
Laurent-Eynac. Peretli. Soppo Priso. 
Mlle Le A ialoux \eetten. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: (Jean-Marie), 
{ amus. ro:sgros. 
VOIRE. 468 Mme Lefaucheux, | Randretsa Vignes. 
\ger. azafindrakoto livier. 
Pour l'adoplion Léon. Rencurel Ya Doumbia 
Con 138 Letourneau. Reverbori. 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. Ont voté contre : 
MM, Giovoni. Moullec. 
oiteau. Mlle Lafon, 'arinaud. 
SCRUTIN (N° 6) 
eix. Mitterrand, onjas. 
Sur l'avis sur le projet de loi relatif à la ratification de la convention 
! sur la nationalité conclue entre la France et le Viet-Nam. -_ S'est abstenu volontairement : 
Nombre des votants.............. 168 
Majorité absolue .........ssessesssonsenneresss.s 86 M. Bazé (William). 
14 N'ont pas pris part au vote : 
L'Assemblée de l'Union française a adopté. MM. Khammao (Mme Ja!Thonn Ouk. 
Benamor. princesse), Mme ja princesse 
de La Yukan- \ 
Ont v pour : rosse. en thor, 
Boumendjel. Sim Var. 
|Bouda (François). [Delmas (Louis) | 
A 0 madou). uda (François). mas uis). d 
Ahmed Abdallah. _ |Bougenot. Deroux. Excusé ou absent par congé : 
André (Max). Bour (Alfred). Detraves. M. Montrat e. 
Antonini, Castex. Diallo. 
Audu (Jean-Bertrand). ran-Jérusalemy. orange. , 
Ba Amadou. ere Re (Metoees) M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
Dusscaulx. et M. Burkhardt, qui présidait la séance. 
Begarra. Chéïkh Sidia. Duval. 
Begat. Chekkal Daho. Mme Eboué-Tell. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Coulibaly {Mamadou) Frédet. Majorité absolue 85 
Bidet (André). Daber. Gervain. 14 
—  Bocher. Dardelle. Gorse. Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- - 
Boisdon. Darlan. L Gouyon (de). ment à la liste de serutin ci-dessus, 


’ Imprimerie des Journaux efficiels, 31, quai Voltaire, Paris. 
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